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Je viens de consulter la version électronique du dernier numéro du Chaînon. Quels 
plaisirs! Plaisirs au pluriel!! Femme de théâtre, mon article « Une autre belle 
histoire de chandail de hockey… à Ottawa cette fois » est publié dans un numéro 
entièrement consacré au théâtre! Bonheur total! Grand grand merci.

Hélène Beauchamp, Ottawa (1er août 2012)

Je viens de recevoir Le Chaînon et je dois dire que je me suis bien amusé à voir 
la « jeune binette » des Marc Haentjens, Robert Bellefeuille, Roch Castonguay, 
Lise Leblanc, Pierre Rodier, etc. Très bon dossier sur Théâtre Action et le milieu 
théâtral. Nicole Bonsaint a eu une très bonne idée de présenter une série de photos. 
Les gens aiment reconnaître des connaissances de leur milieu en lisant Le Chaînon. 

Paul-François Sylvestre, Toronto (13 août 2012)

Ce dernier Chaînon est une belle réussite! Félicitations! Vos photos provenant 
de Bibliothèque et Archives Canada sont très belles. Malheureusement il est 
difficile d’éviter les erreurs. La Baie Minnehaha du Lac Rosseau à Muskoka n’a de 
semblable avec celle de la Rivière aux Esturgeons que le nom... Nom qui signifie, 
selon mes amis Odjibway, « les eaux qui murmurent, ou au son doux ». On dit que 
dans cette baie, en effet, on entendait comme un écho lointain le son des chutes, 
avant que l’homme blanc construise ses barrages.

Paul LeRiche, Sturgeon Falls (13 août 2012)

Je tiens à vous remercier de la nouvelle chronique Coup de cœur publiée à 
la dernière page du Chaînon. Quelle bonne idée de mettre en valeur à chaque 
numéro un bâtiment ou un site du patrimoine menacé en Ontario! Au cours des 
dernières décennies, nous avons perdu des dizaines et des dizaines de monuments 
patrimoniaux. Hélas, la plupart de ces bâtiments sont disparus sans bruit et 
dans l’indifférence. Votre chronique va permettre, d’une part, d’immortaliser ces 
témoins du passé, mais aussi, d’autre part, de sonner dans certains cas l’alarme 
avant qu’ils soient détruits et perdus pour les générations à venir.

Michel Prévost, archiviste en chef de l’Université d’Ottawa (15 août 2012)

Le Chaînon a fait son effet au Gala du 40e anniversaire de Théâtre Action le 
15 septembre dernier. Après une présentation de la revue faite aux convives par 
Esther Beauchemin et Marie Ève Chassé, respectivement présidente et DG de 
l’organisme,  nos invités ont vraiment apprécié qu’on leur en donne un exemplaire. 
La photo de couverture prise par Paul Chiasson est très accrocheuse et a rappelé 
des souvenirs à beaucoup : nous avions dans la salle Lise Leblanc et André Legault 
qui y figurent, et Pierre-Paul Mongeon, le conjoint de denise truax, y a reconnu sa 
blonde 35 ans plus tôt! De plus, les gens et organismes qui ont été mis à l’honneur 
dans les articles sont très fiers de la visibilité accordée. Et Théâtre Action est très 
satisfaite de ce partenariat des plus réussis avec le RPFO!

Capucine Péchenart, Théâtre Action (20 septembre 2012)

La Tribune
La tribune permet aux lecteurs du Chaînon de partager leurs commentaires, 
réflexions et suggestions. Écrivez-nous à lechainon@rpfo.ca.
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Mot du rédacteur en chef

Je connaissais le Nord-Ouest ontarien… Du moins, c’est ce que je pensais. 

Comme tout Canadien qui se respecte, j’ai traversé l’Ontario en empruntant la 
Transcanadienne. C’était en 1995. Je me rappelle une route longue, très longue, à 
travers des paysages aux proportions inimaginables. Je me rappelle les rives du 
lac Supérieur et une merveilleuse plage dans un certain parc national. J’ai aussi 
visité la mine d’améthyste, la plus grande du Canada. Je n’ai pas de souvenir de 
Thunder Bay, ou si peu : l’information touristique m’avait regardé comme un 
extraterrestre parce que je parlais français et m’avait dit tout bonnement qu’il 
n’y avait « rien à visiter ici »!!! J’ai trouvé par mes propres moyens la statue 
en l’honneur de Terry Fox et les chutes Kakabeka (c’était avant les téléphones 
intelligents). Et finalement, je me rappelle le panneau, à la sortie de Raith, 
indiquant que nous changions de fuseau horaire.

Les dernières semaines consacrées à préparer ce numéro du Chaînon m’ont 
appris que je ne connaissais presque rien du nord-ouest de ma province. J’ai 
pris conscience de la véritable étendue de cette région, qui couvre plus de la 
moitié de l’Ontario mais compte moins de 2 % de sa population. J’ai découvert 
des noms de lieux dont je ne soupçonnais pas l’existence, et l’histoire de gens 
et d’endroits tout à fait fascinants. J’ai passé des heures, voire des dizaines 
d’heures, à chercher des photos d’archive pour illustrer le passé industriel, 
ferroviaire, forestier, minier de la région. Je suis maintenant mieux en mesure 
d’apprécier toutes les richesses du Nord-Ouest.

Tout cela n’aurait été possible sans l’excellente collaboration de l’AFNOO, et 
en particulier d’Élodie Bedouet et de Valérie Garcia Millard, qui ont été des 
correspondantes fidèles et efficaces. Grâce à elles et à tous nos auteurs, nous 
avons même un Chaînon entièrement consacré à un thème, le Nord-Ouest, ce 
qui n’est pas peu dire. Ce numéro devient ainsi un véritable outil de référence, 
et il connaîtra une grande diffusion, car l’AFNOO a prévu une distribution 
d’envergure dans les écoles, bibliothèques, lieux publics et centres de ressources 
de toute la région. Dans les mots de Mme Bedouet, « l’objectif est le partage et la 
diffusion du patrimoine auprès du plus grand nombre pour nous permettre de 
nous réapproprier notre histoire et notre culture ». 

Quant à moi, j’ai hâte de retourner explorer cette région. Terrace Bay, Silver 
Islet, la pagode de Thunder Bay, Kenora m’appellent! Ma prochaine visite sera 
en tout cas mieux informée et je sais que je pourrai trouver à me renseigner en 
français.

Samy Khalid

Le Chaînon tient à remercier le ministère de la Culture de l’Ontario, le ministère du Patrimoine canadien  
et l’Office des affaires francophones de l’Ontario de leur appui au RPFO.

Le Chaînon est fier de compter  
sur de précieux collaborateurs  

réguliers issus d’organismes voués 
à la préservation et à la diffusion  
du patrimoine franco-ontarien :

www.crccf.uottawa.ca

Réseau du 
patrimoine 
franco-ontarien

www.directionontario.ca
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Thérèse Dufour, 
une femme au  
grand cœur
Thérèse Dufour, née Boily, femme d’une simplicité remarquable 
mais au grand cœur, a donné 45 ans de sa vie à l’épanouissement 
des francophones de la région de Greenstone, dans le Nord-Ouest de 
l’Ontario.

Thérèse Boily est née à Jonquière en 1930. Se destinant à la vie religieuse, 
elle entre au couvent. Mais sa vie prend un autre tournant lorsqu’elle 
apprend qu’elle est atteinte de tuberculose. Elle passe donc les cinq 
années suivantes au sanatorium et, une fois guérie, elle décide de 
quitter la communauté et de rejoindre sa famille qui venait de s’établir à 
Moonbeam, dans le Nord-Est de l’Ontario.

En 1956, elle épouse Gaston Dufour. Dix ans plus tard, le couple et ses 
enfants déménagent dans la petite communauté de Caramat. Thérèse 
admet qu’il s’agit d’un grand changement; il n’y avait pas d’école 
française, sauf à Longlac, à 47 kilomètres de la maison. Sans transport 
scolaire, il aurait fallu réveiller les enfants beaucoup trop tôt et la 
famille aurait dû assumer le coût du transport matin et soir, ce qui 
était impensable. C’est donc à contrecœur qu’elle accepte l’idée de 
faire scolariser ses enfants en langue anglaise, qu’elle-même n’a 
jamais apprise.

En 1972, les Dufour s’établissent pour de bon à Geraldton. Bien 
que ce milieu soit majoritairement anglophone, Thérèse s’y 
sent à l’aise, car elle est entourée de familles francophones. 
Mais l’enseignement en français au niveau secondaire n’existe 
pas. Elle peut difficilement magasiner car l’anglais domine 
et elle n’est pas à l’aise pour communiquer. Thérèse confie : 
« Le français, y’en avait, mais il fallait courir après. Le 
français n’était pas reconnu dans ce temps-là ».

Thérèse et Gaston ont toujours établi des liens solides entre 
les familles francophones; ils se sont beaucoup dévoués 
pour les rassembler et les associer à des projets. Plus 
encore, Thérèse se démarque dans sa communauté. Elle 
ne prend pas la première place, mais elle est au premier 
rang dans plusieurs projets par sa présence, son appui et 

Visages

par Joanne Mykula,

résidente et bénévole de 
Greenstone depuis 1998



6 Le Chaînon, automne 2012

Visages

ses encouragements; elle veut une 
communauté où le français est bien 
vivant. Quand on lui demande 
pourquoi elle s’est engagée dans des 
comités de plusieurs organismes, 
elle répond : « Je sentais que j’étais 
quelqu’un, qu’on bâtissait pour 
notre culture ».

Au début, les réunions se font dans 
les résidences et, souvent, celle des 
Dufour ouvre ses portes pour des 
rencontres et des parties de cartes. 
Puis, sous la direction de Ben Lajoie, 
on construit la bâtisse du Club 
canadien-français de Geraldton 
(CCFG), maintenant connu sous le 
nom de Centre culturel francophone 
de Geraldton.

L’engagement de Thérèse au CCFG 
est remarquable. Elle fait d’abord 
partie du comité fondateur. Elle 

siège pendant plusieurs années 
au conseil d’administration; elle 
passe de nombreuses heures à 
apporter son aide ou son soutien 
moral. Lorsque le club organise des 
spectacles, des activités sociales 
telles que des parties de cartes, de 
tire d’érable ou des déjeuners, elle 
met la main à la pâte. Souvent, on la 
voit dans la cuisine, arriver avec un 
dessert pour les joueurs de cartes, 
nettoyer des tables et des chaises 
après des événements, vendre des 
cartes de bingo lors de collectes de 
fonds : peu importe ce qui doit être 
fait, elle le fait avec bonne humeur.

Son engagement ne s’arrête pas là; 
elle met aussi beaucoup de cœur 
dans l’organisme Joie de Vivre, un 
club pour les aînés francophones. 
Elle fait partie des membres 
fondateurs de ce club en 1987. 

Elle explique : « Les personnes 
aînées anglophones avaient leur 
club, on voulait remplir ce besoin 
de notre côté. De plus, c’était un 
club pour mon âge, donc ceci me 
tenait à cœur ». Thérèse a passé de 
nombreuses années à servir à divers 
titres dans cette association. 

Elle est particulièrement l’artisane 
du succès de l’atelier de tissage 
au métier. Au début, à défaut de 
connaissances suffisantes, il faut 
chercher de la documentation ou des 
personnes ressources par téléphone, 
ce qui n’est pas pratique. En 1994, 
lorsque la salle de métier est 
construite, Thérèse se donne comme 
mission de nouer des liens avec 
des femmes d’autres communautés 
qui s’y connaissent pour qu’elles 
viennent à Geraldton enseigner leur 
art sur place.

Thérèse Dufour entourée de ses filles, Jacinthe Meilleur et Martine Dufour, lors de l’AGA de l’AFNOO, le 26 mai 2012. Photo : AFNOO.
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Avec son conjoint, Thérèse collabore 
beaucoup à l’AFNOO. Ce groupe, 
plus politisé, correspond moins à sa 
personnalité, mais elle en connaît 
l’importance et le besoin dans le 
Nord-Ouest.

Elle raconte avec fierté les efforts 
déployés pour revendiquer l’accès 
à la télévision française de Radio-
Canada : « Je me souviens, la salle 
était pleine, on voulait du français 
à la télé ». Après plusieurs années, 
lettres et pétitions, les francophones 
de la communauté l’ont finalement 
obtenue.

Thérèse participe aussi à la chorale 
de l’église; à titre de Régente 
des Filles d’Isabelle, elle prépare 
l’initiation des recrues du groupe. 
« Il n’y avait pas de chorale, 
personne pour chanter à la messe, 
cela faisait pitié! Donc, dès ce jour, 
je me suis donné comme résolution 
de m’engager si les gens voulaient 
partir une chorale à l’église ». 
Avec l’aide et le dévouement des 
religieuses et des volontaires, la 
chorale a pris son envol. Elle y a 
chanté pendant plus de 20 ans.

Une autre réalisation de la 
communauté est la mise sur pied 
d’un centre d’alphabétisation 
pour les francophones de Nakina, 
Longlac, Caramat, Jellicoe, 
Beardmore et Geraldton (ces 
communautés sont maintenant 
fusionnées sous le nom de 
Greenstone). Elle siège au conseil 
d’administration et fait la promotion 
des services offerts; elle a elle-même 
profité des cours qui s’y donnent.

Elle est aussi membre fondatrice du 
Centre des femmes francophones 

Visages

du Nord-Ouest de l’Ontario 
(CFFNOO). Le besoin se faisait 
sentir de faire davantage pour les 
femmes francophones et Thérèse a 
voulu en faire partie. 

On a demandé à Thérèse ce qu’elle 
retient de toutes ces heures de 
dévouement pour les francophones 
du Nord-Ouest de l’Ontario. Elle 
répond avec simplicité : « C’était 
l’fun quand je rentrais dans des 

projets avec les autres. Je n’aimais 
pas être la personne en tête, mais 
j’aimais aider ».

Souvent, dans notre société, on 
donne toute la place aux gens qui 
ont des grands titres. Thérèse est 
l’exemple parfait de l’importance 
de chaque individu dans une 
communauté. Chaque petit geste 
compte pour faire de grands 
changements : il s’agit d’y croire! 
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             Hommage à  			    Fleurette Leclair
Ma chère Fleurette, c’est à ton tour de te 
laisser parler d’amour.

Il était une fois une petite fille qui vivait 
avec sa famille à Lac-des-Iles (N.D.R. : 
au sud de Mont-Laurier, Québec). Elle 
me disait il n’y a pas si longtemps que 
lorsque sa mère la disputait, elle lui 
tenait tête et ne pleurait pas pour ne pas 
en dire plus… Mais lorsque son père 
était présent, elle poussait de hauts cris 
dans le but de faire pitié. 

Cette petite fille aimait 
beaucoup la lecture. Elle 
empruntait la lampe 
de poche de son père 
et se cachait sous les 
couvertures pour lire. À 
cette époque, son père 
trouvait que les piles 
n’étaient  pas de très bonne 
qualité.

À l’adolescence, Fleurette 
partit travailler au Foyer 
Ste-Anne à Mont-Laurier, 
puis elle prit son envolée 
vers Montréal pour 
travailler dans les usines. 
Plus tard, en Ontario, elle 
rencontra Tommy, le pince-
sans-rire de la famille et 
notre magicien à tous. 
Bientôt naîtra un garçon, 
Dory, le sosie de Tommy.

Un jour, Fleurette en a assez d’une vie 
ordinaire et décide de retourner aux 
études. Elle part de loin; commencer à 
étudier dans la trentaine – et de surcroît 
en anglais – n’est pas de tout repos.

Elle réalise son rêve et, avec beaucoup 
de courage, elle obtient son diplôme 
en travail social. Elle décroche un 
emploi dans un hôpital psychiatrique, 
où elle s’épanouit et réalise ses 
grandes ambitions. Là commence son 
engagement auprès des francophones; 
à l’hôpital, elle devient à l’occasion 
l’interprète auprès des malades.

Avec son collègue André Cloutier, 
professeur à l’Université Lakehead 
de Thunder Bay, et neuf autres 
francophones de la région, Fleurette 
fonde l’Association des francophones 
du Nord-Ouest de l’Ontario (AFNOO) 
en 1977. C’est grâce à des personnes 
comme Fleurette que les francophones 
de Thunder Bay ont des services en 
français.

Plus tard, avec la collaboration du 
Dr Jacques Landry, elle devient 
l’auteure d’une étude sur les services 
en santé pour les francophones du 
Nord-Ouest de l’Ontario. Suite à 
cette étude, l’AFNOO a aidé à mettre 
sur pied l’Accueil francophone de 
Thunder Bay. Fleurette a aussi siégé à 
de nombreux comités locaux, régionaux 
et provinciaux pour faire avancer la 
cause des francophones, et elle a servi 
de mentor à plusieurs personnes à 
Thunder Bay. 

Je vous jure que Fleurette en a mené, 
des collectes de fonds – ainsi que des 
demandes de subventions – pour que 
le Club canadien-français reste en 
vie. BRAVO Fleurette pour toutes les 
réalisations au sein de ta communauté. 
Quel bel engagement!!!

par Rachel Dicaire*

*	 Rachel Dicaire a rédigé et récité 
ce texte pour sa belle-sœur lors du 
80e anniversaire de Fleurette, à 
Mont-Laurier, le 25 août 2012.

Visages

Fleurette Leclair lors de sa remise de diplôme de l’Université 
Lakehead, en 1977. Source : collection de la famille.
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Un jour, notre beau magicien 
Tommy décède. Fiston Dory se 
marie avec sa belle Américaine et 
fait sa vie à Las Vegas.

Fleurette, après quelques années 
de deuil, encore jeune et toute 
pimpante, décide d’investir dans de 
beaux vêtements afin de courtiser 
l’homme. Oh là là! La voilà à la 
recherche d’une perle rare. Armée 
d’une grande détermination, 
elle prend des cours de golf afin 
d’impressionner son homme. Hé, 
les voilà amoureux. Un très bel 
amour naît ainsi qu’une très belle 
complicité; cet homme a été choyé, 
aimé, gâté. Peter et toi étiez un 
couple qui s’adorait. Un gros merci 
de l’avoir suivi dans sa maladie 
jusqu’à sa mort.

Fleurette, quel courage tu as eu 
après le décès de ton fils Dory tandis 
que Peter avait besoin de tes soins 
24 heures par jour.

Suite à tous ces événements, sachant 
que tes plans d’aller retrouver ton 

fils à Las Vegas étaient anéantis, 
Firmin et moi, nous t’avons 
proposé de  visiter les Habitations 
Antoine-Labelle, en construction à 
ce moment. Nous te disions que tu 
serais bien à Mont-Laurier avec ta 
famille. Tu es venue nous rendre 
visite et tu as succombé. Après 
54 ans de vie en Ontario, tu décides 
de venir vivre avec ta famille à 
Mont-Laurier. 

Maintenant, tu vis ici et tu t’investis 
toujours dans ta communauté. Tu 
as fondé le club de bridge. Tu as 
écris une pièce de théâtre afin de 
divertir les résidents. Tu leur fais 
faire des exercices. Tu donnes des 
cours d’anglais afin de les initier 
à la langue anglaise. Tu sièges au 

comité d’accueil pour les nouveaux 
arrivants. En plus de tout ça, tu as 
obtenu le poste de factrice.

Fleurette, tu reçois ta famille, 
tes amis aux Fêtes. Tu rends des 
services à tout le monde. Tu les 
amènes en ville. Tu fais des courses 
pour eux. Bref, tu es une personne 
très généreuse. On est chanceux de 
t’avoir parmi nous.

Merci Fleurette! Et joyeux 
anniversaire! 

Visages

Le Parc national Pukashwa, en bordure du lac Supérieur, près de Marathon. 
Photo : Darren McCristie, Société du partenariat ontarien de marketing touristique.

Fleurette Leclair lors de son 
80e anniversaire, le 25 août 
2012. Photo : Rachel Dicaire.
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Alain Nabarra,
passionné d’histoire et  
garant de nos épopées

par Cédrick Jeanpierre*

Président du Club canadien-français 
de Thunder Bay

La Baie du Tonnerre est le cadre de paysages magnifiques. Comment ne 
pas tomber sous le charme de cette nature restée sauvage et qui semble 
indomptable, devant ces espaces infinis que seule l’Amérique du Nord 
peut offrir? Lorsqu’on découvre le Nord-Ouest de l’Ontario, ses lacs, ses 
rivières, ses forêts qui se parent de couleurs indescriptibles l’automne venu, 
on est presque instantanément téléporté au temps des premiers colons, des 
voyageurs et des missionnaires. 

C’est en octobre 1968 qu’Alain Nabarra découvre ce cadre idyllique pour la 
première fois lors d’un échange culturel entre les gouvernements français et 
canadien. Né en France et diplômé de la célèbre université de la Sorbonne 
à Paris, il est, comme beaucoup, tout de suite charmé par la nature, les 
grands espaces et les paysages inégalables qu’offre le Nord-Ouest. Tout 
semble possible dans cette Amérique éprise de liberté qui commence à 
révolutionner le monde par ses mouvements contestataires. Au Canada, 
c’est aussi l’époque de Pierre Elliott Trudeau, qui fait adopter la Loi sur les 
langues officielles en 1969 et instaure ainsi le bilinguisme, un tournant dans 
le paysage politique du pays. En 1970, les villes de Port Arthur et de Fort 
William s’unissent pour former Thunder Bay, traduction anglaise de la Baie 

du Tonnerre, nom qui figurait sur les cartes françaises du XVIIIe siècle.

Alain Nabarra s’engage très rapidement dans le développement 
de la communauté francophone et parvient à lancer des 

émissions locales en français à la radio et à la télévision. Il 
reconnaît que la situation des francophones de la région 

a beaucoup évolué depuis son arrivée. À l’époque, le 
Club canadien-français de Thunder Bay était le seul 

organisme francophone. Depuis, la création de 
l’Association des francophones du Nord-Ouest de 
l’Ontario (AFNOO) et du Conseil scolaire de district 
catholique des Aurores boréales, entre autres, a su 
apporter un nouveau souffle à une francophonie 
qui souffre de sa position minoritaire. « Des 
francophones énergiques et enthousiastes ont 
apporté une continuité dans le développement 
de la communauté. Les créations notamment de 
l’école Franco-Supérieur et de l’école secondaire 

Visages
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Alain Nabarra,
passionné d’histoire et  
garant de nos épopées

de La Vérendrye permettent de transmettre un héritage. 
L’éducation a évolué de manière positive et est un atout 
pour la formation des jeunes. La francophonie est de 
plus en plus visible à Thunder Bay et il y a une réelle 
fierté d’être francophone », témoigne Nabarra. 

En tant que professeur à l’Université Lakehead, 
Alain Nabarra a l’éducation bien à cœur. Pour lui, 
l’enseignement est un défi constant et c’est d’ailleurs 
ce qui le rend intéressant. « Il faut continuellement 
s’adapter, non seulement aux nouvelles générations 
d’étudiants, mais aussi aux nouvelles technologies. La 
base d’une bonne relation avec les étudiants, c’est le 
respect mutuel et le plaisir d’enseigner et d’apprendre », 
raconte-t-il. Sa philosophie de l’éducation lui a permis 
de recevoir de nombreux prix et d’être nommé dans 
la liste des professeurs les plus populaires du guide 
Maclean des universités canadiennes en 2006.

Passionné par le journalisme, Alain Nabarra est l’auteur 
de nombreuses entrées du Dictionnaire des journalistes 
de langue française et du Dictionnaire des journaux de 
langue française1. Il a en outre écrit plusieurs articles 
sur le journalisme et sur l’enseignement du français en 
Amérique du Nord. En 2011, le Centre franco-ontarien 
de folklore lui attribue le prix du Billochet du jongleur, 
qui reconnaît le mérite d’une personne qui fait la 
promotion de la tradition orale en Ontario français, pour 
son ouvrage Contes et légendes de la baie du Tonnerre2. 

Nabarra s’intéresse également de près à l’histoire des 
explorateurs, voyageurs et missionnaires du Nord-Ouest 
de l’Ontario, recherche qui le mène en 1979 aux archives 
des jésuites, à Saint-Jérôme (Québec). Là, il examine le 
journal du père jésuite Dominique du Ranquet, qui a 
dirigé la mission jésuite du Fort William dès 1852. Le 
manuscrit est en mauvais état et difficile à retranscrire. Il 

fait la rencontre du frère William Maurice, un archiviste 
de la mission du Fort William qui, bien qu’il ne parle 
pas français, tente de retranscrire le journal du Père du 
Ranquet à l’aide d’un dictionnaire. Nabarra lui offre son 
aide et édite le Journal de mission3. Ce journal illustre la 
contribution francophone, trop souvent mise de côté, 
dans la région et est un récit unique de l’histoire de 
Thunder Bay, plus particulièrement en ce qui a trait aux 
Autochtones. Il y mentionne les noms des chefs locaux, 
leur organisation, les lieux où ils se réfugiaient l’hiver, 
où ils pêchaient ou chassaient, leurs croyances et leur 
manière de vivre. 

À la fois historien, journaliste et poète, Alain Nabarra 
contribue à la reconstruction de l’identité francophone 
du Nord-Ouest de l’Ontario, et nous lui devons tous 
beaucoup, non seulement pour ses écrits, mais aussi 
pour la fierté qu’il sait insuffler à tous les francophones 
de la région. 

1	 Dictionnaire des journalistes de langue française, 1630-1789 (vol. II, tome 3 
et 4 du Dictionnaire de la presse), Oxford/Paris, Fondation Voltaire/Éditions 
Universitas, 1999; Dictionnaire des journaux de langue française. 1630-
1789, Oxford/Paris, Fondation Voltaire/Éditions Universitas, 1991-1992.

2	 Marie-Noëlle Rinne et Alain Nabarra (dir.), Contes et légendes de la baie du 
Tonnerre, illustrations de Dany Michaud, Thunder Bay, Éditions du Nord-
Ouest, 2009.

3	 Dominique du Ranquet. Journal de mission : 1853-1856, Toronto, William 
P. Lonc, 2011; La Mission jésuite de Fort William. Journal de la résidence, 
1848-1852, Toronto, William P. Lonc, 2009; Dominique du Ranquet. Journal 
de mission : 1875-1877, Toronto, William P. Lonc, 2007.

Visages

Vue aérienne du Parc historique du fort William. Photo : Stradiotto, 
Société du partenariat ontarien de marketing touristique (1998).

Alain Nabarra est professeur à l’Université Lakehead de Thunder Bay. Photo : 
Alain Nabarra.
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La francophonie dans le  
Nord-Ouest ontarien,

          un patrimoine 
					      à mettre en valeur

« Patrimoine » est un mot qui m’a fait réfléchir récemment… Selon le Petit 
Robert, c’est un bien, une propriété. Mais je me dis que les seuls biens que 
je peux vraiment conserver sont ma culture et ma langue. Ce sont des 
richesses importantes à mettre en valeur!

Pour ma part, le Nord-Ouest de l’Ontario m’a particulièrement donné 
l’occasion de valoriser ces richesses. J’ai habité dans plusieurs autres 
provinces canadiennes, mais en Ontario, j’ai vraiment été incitée à passer 
à l’action. C’est d’abord en 1977, à Thunder Bay, que j’ai eu l’occasion 
de travailler avec ardeur à la fondation de l’AFNOO, en compagnie 
d’une excellente équipe. Puis j’ai pu me donner pour l’éducation 
scolaire et culturelle, ainsi que la mise sur pied de plusieurs organismes 
communautaires dans la région. 

Par la suite, il y a plus 
de trente ans de cela, j’ai 
déménagé à Dryden. Dès 
mon arrivée, j’ai été attirée 
par l’action communautaire. 
Je dois dire qu’en ce temps-
là, l’industrie du bois et du 
papier battait son plein, et 
de nombreux francophones 
venaient du Manitoba, du 
Nouveau-Brunswick, du 
Québec, d’ailleurs en Ontario, 
et même d’outre-mer. À 
l’occasion du 75e anniversaire 
de Dryden, j’avais initié un 
projet pour les étudiants du 
secondaire : écrire l’historique 
de Dryden. Nous avons 
trouvé alors que tous les écrits 
sur les débuts de Dryden 
étaient en français. 

Vue de Dryden, avec l’usine Canadian Pacific Forest Products au loin. Photo : R. Ettinger, Northland Specialty 
Postcard. Source : Bibliothèque publique de Thunder Bay, P3774.

par Claire Drainville,  
secrétaire de l’AFNOO
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En 1975, quelques citoyens se sont 
montrés intéressés à créer une 
association dans le but de consolider 
la culture française. Entre 1981 et 
1986, je me suis trouvée à la barre 
du Club canadien-français, appelé 
alors « Les coureurs de bois ». 
Constat encourageant : durant les cinq années sous ma 
présidence, nous avons pu voir le nombre de membres 
passer de 30 à 127! 

Pour son 10e anniversaire, le club avait organisé une 
soirée très spéciale, et le groupe très populaire de 
chanteurs de Thunder Bay « Les Troubadours du 
Nord-Ouest » avait agrémenté cet événement inédit. 
On y notait, de plus, la présence de Marthe Dallaire, 
du bureau du ministre des Affaires francophones de 
Toronto, et de Me Bernard Grandmaître lui-même : quel 
honneur! 

Printemps 1985 : voyage avec le ministre Bernard Grandmaître de Dryden à 
Thunder Bay. Collection privée de Claire Drainville.

Après cinq années, j’ai dû partir et je suis allée vivre 
vingt-cinq ans près de Toronto, où j’ai pu aussi occuper 
des rôles de leadership. Mais à la retraite, où croyez-
vous que j’ai choisi d’aller vivre? Eh oui, dans le Nord-
Ouest de l’Ontario! 

À la suite d’une carrière en éducation, je me retrouve 
à Dryden et je travaille de nouveau avec l’AFNOO. En 
effet, je suis revenue vers ma grande famille culturelle. 
Je dois avouer que l’AFNOO est un organisme qui 
a vraiment évolué en 35 ans. Il est rassembleur et 
dynamique. Du balbutiement éducatif que j’ai connu 
à ses débuts, ses groupes membres rassemblent 
maintenant des écoles élémentaires et secondaires, 
avec même une réflexion de projet concernant le 
postsecondaire. Il y a des programmes intéressants 
pour les jeunes, les femmes, les entrepreneurs, dans le 
domaine de la santé, un festival communautaire, et j’en 
passe...

Je dois avouer que je travaille avec des personnes 
vraiment proactives. Au sein de l’organisme, il existe 
une volonté de progrès commun et d’harmonie. 
D’ailleurs, j’aimerais féliciter toutes les personnes 
qui, par leur œuvre avant-gardiste, ont favorisé 
l’épanouissement du français dans le Nord-Ouest de 
l’Ontario. J’aime travailler avec vous, vous m’empêchez 
de vieillir.
 

Pendant des décennies, l’industrie du bois 
alimente la région de Dryden. Source : 
Bibliothèque publique de Thunder Bay, P13(38).

Visages
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Quant à Dryden, où je ne suis revenue que depuis 
deux ans, j’observe qu’une période de 25 ans, c’est 
une génération de changements! L’industrie du bois 
ayant beaucoup régressé, bien des gens ont eu à 
s’exiler. 

Nul doute que Dryden est une région 
majoritairement anglophone, mais il y a des 
personnes qui démontrent une réelle fierté à aider 
les autres en français. Les temps changent, mais 
tant que les gens prendront le temps de partager 
leurs souvenirs du « bon vieux temps », le caractère 
pittoresque et coloré du Nord-Ouest de l’Ontario va 
continuer à vibrer et à jouer un rôle important dans 
la survie du français, notre grande richesse.

Discours de Claire Drainville, secrétaire de l’AFNOO, devant l’hôtel de 
ville de Dryden, en compagnie du maire Craig Nuttall, lors du premier 
lever historique du drapeau franco-ontarien le 24 septembre 2012. 
Source : AFNOO.

Journée portes ouvertes à l’École catholique de l’Enfant-Jésus de 
Dryden. Tout un symbole : le jour du premier lever du drapeau franco-
ontarien à Dryden. Source : AFNOO.

Visages

L’école publique
de langue française,
c’est ma place 
pour grandir !

294, rue Van Horne
Sudbury
705-671-1533

1-800-465-5993
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L’AFNOO 
d’hier à aujourd’hui, 
35 ans de réalisations
Une création impromptue

C’est précisément le 26 août 1977, à Cornwall, que l’Association des 

francophones du Nord-Ouest de l’Ontario (AFNOO) a vu le jour. Cinq militants 

de la sauvegarde du français en Ontario, engagés dans plusieurs organismes 

francophones du Nord-Ouest, s’étaient réunis à brûle-pourpoint pour fonder 

l’AFNOO, saisissant l’occasion du rassemblement annuel de l’Association 

canadienne-française de l’Ontario (ACFO, aujourd’hui connue sous le nom 

d’Assemblée de la francophonie de l’Ontario) pour entériner son existence 

et demander un appui officiel. Ce comité, reconnu par l’ACFO, est devenu le 

18e conseil régional politique en Ontario.

Notre communauté, nos institutions

par Élodie Bedouet*,  
directrice générale de l’AFNOO

Tout comme il a fallu construire le grand réseau ferroviaire du Nord ontarien, le réseau associatif 
francophone du Nord-Ouest s’est constitué avec patience et acharnement. Photo : F. Lovelady & Sons 
(pont sur la rivière Nipigon, années 1870). Source : Bibliothèque publique de Thunder Bay, P1304(3). 

*	 Diplômée en journalisme et en sciences 
politiques, Élodie Bedouet a travaillé 
dans plusieurs pays (France, Canada, 
Chili, Maroc) en journalisme, recherche et 
analyse, enseignement, communication et 
développement économique communautaire. 
Elle s’est établie au Canada en 2002 et 
est passée par Yellowknife avant d’arriver à 
Thunder Bay, où elle est aujourd’hui directrice 
générale de l’AFNOO.



16 Le Chaînon, automne 2012

Notre communauté, nos institutions

Ces cinq pionniers visionnaires ont donc créé le 
premier comité provisoire qui a permis la création 
de l’association. Ce comité était composé de Gaston 
Dufour, de Geraldton, élu président; Bernard 
Boudreault, d’Ignace, élu vice-président; André Cloutier, 
de Thunder Bay, élu secrétaire-trésorier; Thérèse Blier, 
de Manitouwadge; et Verdun Gauthier, de Longlac, élus 
directeurs. 

De nombreux défis d’envergure les attendent, 
notamment « l’absence de radio ou de télévision 
françaises dans la région du Nord-Ouest, l’absence des 
écoles, le besoin d’obtenir plus d’information sur les 
services disponibles, le besoin de faire des pressions 
pour obtenir ces services, le besoin de se réunir, de 
mettre en commun ses expériences, ses réussites, etc.1 »

Une organisation visionnaire dès 1977
Dès sa création, l’Association des francophones du 
Nord-Ouest de l’Ontario établit son identité propre. En 
effet, les fondateurs choisissent de nommer l’organisme 
« AFNOO », plutôt que d’accoler « ACFO » au nom 
de leur région, comme l’ont fait les autres conseils 
régionaux. Comme le mentionne André Cloutier : « Il 
n’est jamais venu à l’AFNOO l’idée de se définir comme 
Association canadienne-française du Nord-Ouest de 
l’Ontario. Trop de nos membres parlant français étaient 
d’origine autre que canadienne-française et le nombre 
de parlants français était trop restreint pour que nous 
puissions nous permettre de ne pas réunir tout le monde 
1	 Joseph Ntahoturi, L’historique des Francophones du Nord-Ouest de 

l’Ontario depuis 1900, Thunder Bay, Éditions Alpha Thunder Bay, 2000, 
p. 43.

sous un seul vocable. C’est ainsi que sans trop y penser, 
le nom de francophones s’est imposé comme allant de 
soi aux fondateurs de l’AFNOO2 ».

Cette vision plurielle et avant-gardiste de rassembler 
le plus grand nombre de personnes sous une même 
enseigne a permis de rallier tous les francophones de 
la région du Nord-Ouest, de nourrir la culture franco-
ontarienne, mais aussi de se l’approprier3.

Une soif inextinguible d’ancrer la francophonie au 
Nord-Ouest
Quelques mois après sa création, les 28, 29 et 
30 octobre 1977, l’AFNOO décide de tenir son premier 
rassemblement régional à Thunder Bay, invitant les 
organismes francophones qu’elle a sous sa tutelle. 
L’heure est à la discussion de stratégies pour l’obtention 
de nouveaux services en français qui font défaut dans 
notre région. La thématique de l’assemblée est lancée : 
« Ça presse ». Un comité stratégique se forme.

À ses débuts, l’AFNOO était l’organisme rassembleur 
politique, permettant aux organismes francophones de 
faire du lobbying et à faire vivre le français par la tenue 
de bals dansants. Par la suite, la vision et la mission ont 
évolué, se définissant maintenant comme suit :

L’Association des francophones du Nord-Ouest de l’Ontario 
vise la promotion et la valorisation de la communauté 
francophone dans le Nord-Ouest de l’Ontario afin de célébrer 
la richesse et la valeur ajoutée qu’elle représente pour les 
communautés, la région, la société ontarienne et pour 
l’ensemble du pays. 

Sa mission est d’assurer le développement et le rayonnement 
de la communauté francophone dans le Nord-Ouest de 
l’Ontario aux niveaux politique, éducatif, économique, 
linguistique, social et culturel4.

2	 André Cloutier, « La Renaissance du Norois », dans Marie-Noëlle Rinne 
(dir.), Notre histoire, nos histoires, Thunder Bay, Éditions du Nord-Ouest, 
2010, p. 87-109.

3	 Rappelons que l’Ontario adopte, en 2009, une nouvelle définition inclusive 
de « francophones ».

4	 Mission et vision de l’AFNOO, énoncées dans Une approche stratégique : 
Plan quinquennal de l’AFNOO 2009-2014, Éditions AFNOO, 2008,  
www.afnoo.org.

André Cloutier, président fondateur 
de l’AFNOO et président général de 
l’Association canadienne française 
de l’Ontario (ACFO), 1983. Source : 
Université d’Ottawa, CRCCF, Fonds 
Éditions L’Interligne (C86), Ph167-1164.

Verdun Gauthier, un des fondateurs 
de l’AFNOO. Source : Université 
d’Ottawa, CRCCF, Fonds Éditions 
L’Interligne (C86), Ph167-895.
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Une mixité d’organismes francophones sous la 
tutelle de l’AFNOO
Avant l’existence de l’AFNOO, le Nord-Ouest était 
déjà doté de plusieurs institutions francophones qui 
encadraient la vie française, avec quelques écoles 
de langue française à Longlac, Geraldton, Nakina5 
et Manitouwadge, et des clubs canadiens-français. 
Pourtant, ces entités francophones fonctionnaient 
indépendamment les unes des autres. Avec la création 
de l’AFNOO, c’est un organisme parapluie qui existe 
et permet de maximiser les actions et les gains pour 
l’émancipation du français partout au Nord-Ouest. 

À ce titre, l’AFNOO regroupe et représente des 
organismes francophones du Nord-Ouest. Dès 
1999, on décompte vingt groupes membres dans 
six communautés. Certains organismes ont disparu, 
laissant la place à d’autres qui se sont formés, ou qui 
ont changé de nom. On peut penser notamment à 
Alpha Nord-Ouest, devenu Centre de formation pour 
adultes de Greenstone, ou Arc-en-ciel de l’Alphabet, 
devenu Centre de formation Manitouwadge. Le Club 
Jeunesse de Nakina, Actijoufranco de Thunder Bay et 
Toastmasters « Voix du tonnerre » ont disparu. 

Le bureau de direction du club Actijoufranco : Patrick Brunelle, Kersty Bourret, 
Jasmin Lepage, Tania Charette, Stéfanie Brunelle, Mélanie Villeneuve. Source : 
Le Relais de l’AFNOO, novembre 1993.

La vitalité de nos institutions dépend en partie de 
l’économie locale qui fait fluctuer notre population 
dans les communautés. De nouvelles entités se créent, 
s’adaptant aux besoins immédiats, tandis que d’autres 
disparaissent ou sont fusionnées dans d’autres 
institutions. 
5	 Aujourd’hui, ces trois villes ont fusionné et font partie de la municipalité de 

Greenstone.

En 2012-2013, l’AFNOO représente vingt-trois 
groupes membres, répartis dans les zones 
géographiques de Thunder Bay, Greenstone, 
Supérieur Nord et l’Ouest, à savoir : 

•	Association des enseignantes et des enseignants 
franco-ontariens

•	Alpha Thunder Bay
•	Association des parents d’élèves Franco-

Supérieur
•	Centre culturel francophone de Geraldton
•	Centre de formation pour adultes de Greenstone
•	Centre de formation de Manitouwadge
•	Centre des femmes francophones du Nord-

Ouest de l’Ontario
•	Centre Grandir en français
•	Club canadien-français de Geraldton
•	Club canadien-français de Thunder Bay
•	Club des francophones de Longlac
•	Club Franco-Fun junior
•	Compagnons de Terrace Bay
•	Club La Joie de Vivre
•	Coopérative ROFTB Inc.
•	Conseil scolaire de district catholique des 

Aurores boréales
•	Conseil scolaire public du Grand Nord de 

l’Ontario
•	Féminin Pluri-Elles
•	L’Accueil francophone de Thunder Bay
•	Les Copains de Nakina
•	Maman et Moi
•	Réseau du mieux-être francophone du Nord de 

l’Ontario
•	Société franco-ontarienne d’histoire et de 

généalogie (Régionale Marie-Joseph-Couture)

Vue de Fort William (et son hôtel de ville) en 1958, qui a fusionné avec Port 
Arthur pour devenir Thunder Bay en 1970. Source : Bibliothèque publique de 
Thunder Bay, P1283.



18 Le Chaînon, automne 2012

Notre communauté, nos institutions

 

Extrait du bulletin Le Relais de l’AFNOO, septembre 1992, soulignant 
l’inauguration de la Régionale Marie-Joseph-Couture de la Société franco-
ontarienne d’histoire et de généalogie.

Par ailleurs, un besoin de mieux communiquer en 
français et de rassembler nos nouvelles est identifié par 
les fondateurs. Ainsi est créée la publication Info-Impact 
dès 1978, qui laisse ensuite la place au bulletin Le Relais, 
qui existe toujours aujourd’hui.

Des réalisations majeures pour le Nord-Ouest
La francophonie s’est donc regroupée autour de 
l’AFNOO. Avec la collaboration de tous les leaders 
des institutions et organismes francophones, de 
nombreux gains ont été observés depuis les 35 dernières 
années dans l’obtention de services en français au 
Nord-Ouest de l’Ontario. « L’AFNOO existe pour 
et par sa communauté. Lorsqu’il y a un besoin 
spécifique identifié par la communauté, son mandat 
est de combler ce besoin, notamment en travaillant 
à la mise sur pied d’entités indépendantes6 », confie 
6	 Cité dans Élodie Bedouet, « Les 35 ans de l’AFNOO : accomplissement et 

fierté », dans Le Relais, Éditions AFNOO, semestre 1, 2012.

Chantal Brochu, présidente de l’AFNOO. Au cours 
des années, l’association a ainsi créé tous les centres 
d’alphabétisation, l’Accueil francophone de Thunder 
Bay et le Centre Grandir en français. L’AFNOO a aussi 
contribué, comme partenaire clé, à la formation du 
Centre des femmes francophones du Nord-Ouest de 
l’Ontario et de la coopérative ROFTB Inc. 

Pour ne citer que quelques-unes réalisations majeures, 
dans plusieurs de nos communautés, on peut retenir 
aussi l’obtention du signal de la télévision française 
de Radio-Canada et de « La chaîne » de TVOntario et 
de TFO; l’obtention de personnel bilingue de la Police 
provinciale de l’Ontario; l’obtention des services de 
formation à distance avec le réseau Contact/Nord; et 
l’obtention du conseil scolaire francophone dans notre 
région.

La contribution inestimable de nos pionniers et 
présidences
L’Association des francophones du Nord-Ouest de 
l’Ontario existe pour et par sa communauté. Ses 
réalisations sont la volonté et le travail acharnés de 
nos pionniers, nos présidences et tous les leaders 
de la communauté francophone qui, en travaillant 
quotidiennement ensemble, ont bâti les acquis 
francophones que nous connaissons aujourd’hui. De 
plus, la contribution de tous les bénévoles des comités 
de travail ou organisateurs d’activités permet à la 
francophonie d’exister. Merci et bravo à tous les Franco-
Ontariens du Nord-Ouest, de prendre votre place. Nous 
sommes là pour rester! 

Nous sommes très fiers de nos fondateurs qui ont 
fait partie du premier conseil d’administration élu de 
l’AFNOO : Thérèse Blier, Bernard Boudreault, Ritha 
Brault, André Cloutier, Claire Drainville, Clément 
Ducharme, Gaston Dufour, Thérèse Dufour, Verdun 
Gauthier, Fleurette Leclair et Benoît Therrien.

L’AFNOO est également très reconnaissante du 
travail effectué par ses présidences tout au long de 
ces années d’existence qui ont su tenir la barre de 
l’association malgré l’exigence de la tâche : Suzanne 
Boutin, Chantal Brochu, André Cloutier, Denyse 
Culligan, Monique Ducharme, Gaston Dufour, Frank 
Héroux, Sylvie Marsh, Henri Rocque et Benoît Therrien.
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par André Cloutier, 
fondateur et ancien président  
de l’AFNOO, ancien président  
de l’ACFO (AFO)

Le vent dans les voiles

Photo : Société du partenariat ontarien de marketing 
touristique (2000).

Du point de vue des groupes minoritaires de langue française au Canada, la 
décennie des années 1970 a été une période spéciale. La région du Nord-Ouest 
de l’Ontario peut rendre un témoignage plutôt vif de cette réalité. Non pas que 
tout ait commencé ces années-là, car un certain nombre d’organismes existaient 
déjà dans notre région. C’est surtout qu’ils existaient avec peine et avec le 
pénible sentiment d’avoir été délaissés. Ceux qui ont vécu cette période et qui 
étaient actifs à divers niveaux de la communauté se souviendront.

Il faut savoir ce qui avait précédé, et ne pas oublier ce qui va suivre. Cette 
période a connu de beaux élans. Elle a eu ses chances et ses facteurs de progrès. 
Aujourd’hui, nous en avons d’autres. 

Un climat politique favorable
Au début des années 1970, plusieurs forces se conjuguaient et nous 

permettaient de penser que le vent avait tourné. Ainsi, le Parlement du 
Canada avait adopté en 1969 la Loi sur les langues officielles, qui laissait 

bien entendre que de nouveaux espoirs étaient permis. Même si 
cette loi visait avant tout à encadrer l’offre de services fédéraux aux 

communautés linguistiques de langue officielle, il n’en restait pas 
moins qu’elle prenait une importante valeur de symbole. Son 
effet sur les parlants français a été celui d’une forte valorisation 
venant du fait qu’ils se sont sentis comme pour une première fois 
reconnus.

Cette valorisation découlait aussi du fait que la loi avait 
comme conséquence l’adoption au gouvernement fédéral d’un 
important programme de soutien et d’animation auprès des 
communautés de langue officielle : création de nouveaux postes, 
mise en place de nouveaux programmes, emploi d’agents 
chargés d’interagir auprès des individus et des groupes au 
niveau des communautés. Il y avait quelque chose de tout à fait 
nouveau dans cette nouvelle façon de faire : le gouvernement 

s’engageait à donner un solide coup de main aux intéressés, ce 
qui ne s’était pas fait auparavant. En pratique, le gouvernement 

prenait en charge nos efforts d’épanouissement. 

Un important programme d’animation voyait le jour aux niveaux 
provincial et national. Au niveau local, des agents étaient nommés, 

dont le mandat était de prêter main forte aux organismes qui en 
manifestaient le besoin. Officiellement, ces agents répondaient aux 

demandes qui leur étaient faites. Dans les faits, on sait que leur manière 
proactive d’intervenir prenait souvent un caractère d’animation.
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Les agents gouvernementaux : des alliés 
inestimables 
Dans la région de Thunder Bay, l’organisme 
gouvernemental qui joua activement un rôle de 
développement de notre communauté a été le Secrétariat 
d’État (aujourd’hui ministère du Patrimoine canadien). 
Avant la création de l’AFNOO, le Secrétariat d’État 
maintenait dans son bureau de Thunder Bay un agent 
responsable des affaires francophones pour la région. Le 
service offrait déjà des fonds de soutien aux organismes, 
dont le Club canadien-français de Thunder Bay et 
quelques autres dans la région. J’ai personnellement 
connu quatre de ces agents : Raymond Blanchette, 
André Bujold, Sylvie Gagnon et Paul Paularinne.

Il faudrait parler des mérites de chacun de ces agents, 
mais je retiendrai les interventions de celui avec qui 
il m’a été donné de travailler de plus près, André 
Bujold. Certains se souviendront de lui. Il était chargé 
comme les autres de faire connaître les programmes 
d’aide mis à la disposition des organismes. André 
a été particulièrement présent toutefois auprès des 
organismes situés à l’extérieur de Thunder Bay. Nul 
doute que ses interventions ont eu comme effet de 
consolider considérablement dans le Nord-Ouest les 
organismes existants et, dans certains cas, j’oserais 
croire, de susciter des ralliements nouveaux.

Dans ce sens, on peut affirmer qu’André Bujold, de 
concert avec Fleurette Leclair, alors présidente du Club 
canadien-français de Thunder Bay, et peut-être complice 
avec lui, a joué un rôle capital dans la réunion des 
organismes du Nord-Ouest en association régionale. 
Indirectement, donc, les politiques fédérales ont 

contribué à l’élan nouveau de cette époque. On peut 
dire aussi qu’elles ont façonné un peu ou beaucoup, par 
l’entremise de ses agents locaux, par l’aide monétaire 
apportée, et par les encouragements distribués, ce que 
nous sommes aujourd’hui. 

Du côté fédéral, André Bujold n’était pas le seul 
d’ailleurs de qui, localement, nous pouvions obtenir du 
soutien. Il y avait aussi le ministère de l’Immigration 
et du Travail. Là encore, une agente dévouée à notre 
cause, Claudette Sabeau, a su déborder les cadres de sa 
description de tâches pour soutenir nos efforts. Cette 
équipe de professionnels faciles de contact constituaient 
autant de portes où nous pouvions aller frapper pour 
obtenir des fonds, bien sûr, mais tout aussi bien pour 
échanger et obtenir toutes sortes de renseignements.

André Bujold a aussi eu un rôle important à jouer dans 
la délégation même du Nord-Ouest à la réunion de 
l’ACFO à Cornwall, où naîtra l’AFNOO en août 1977. 
Non seulement, a-t-il vu au financement nécessaire à 
cette expédition mais je soupçonne qu’avec Fleurette 
Leclair, il a aussi largement contribué au choix des 
différents membres de cette délégation et au choix des 
organismes représentés.

Les nouvelles technologies : une connexion avant-
gardiste gagnante
Un autre événement clé pour Thunder Bay et le Nord-
Ouest, où André Bujold encore a eu un rôle capital 
à jouer, c’est la coordination d’une téléconférence 
entre l’OTEO (Organisme de télévision éducative de 
l’Ontario) et cinq représentants du Nord-Ouest. Il 
s’agissait pour l’OTEO d’une toute première expérience 
en télécommunication par satellite. Cette expérience a 
permis la rencontre par téléconférence (une première) 
de quatre coordonnateurs de services en français du 
gouvernement ontarien. 

Pendant deux heures, nos représentants du Nord-
Ouest ont pu s’entretenir avec des agents capables de 
nous informer et capables de nous venir en aide le cas 
échéant. Et cette première rencontre virtuelle n’a pas 
été sans lendemain. À titre d’exemple, je crois qu’on 
peut affirmer que l’établissement d’écoles françaises à 
Thunder Bay et à Ignace dans les quelques années qui 
ont suivi doit beaucoup aux entretiens que nous avons 
eus ce jour-là avec le coordonnateur de l’éducation en 
langue française, Gérard Raymond. 

Vue aérienne de Fort William, qui a fusionné avec Port Arthur pour devenir 
Thunder Bay en 1970. Photo : Photogelatine Engraving Co. Source : 
Bibliothèque publique de Thunder Bay, P1371(4).
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Il en fut de même de même pour d’autres secteurs 
d’activités. Non seulement nous avons pu garder contact 
avec ces coordonnateurs, de plus, chacun d’eux par la 
suite s’est fait le devoir de nous rendre visite à Thunder 
Bay. Et bien sûr, les représentants de nos organismes 
se sont fait un semblable devoir de tirer d’eux et d’elles 
toute l’expertise qu’ils avaient à nous offrir pour notre 
région.

Ainsi, à notre connexion avec le gouvernement fédéral 
venait s’ajouter une aide certaine du gouvernement 
ontarien. C’était là une grande porte qui venait de 
s’ouvrir et qui marqua pour nous une étape très 
importante. Par la suite, des contacts réguliers ont pu 
avoir lieu avec le ministère de la Culture et des Loisirs, 
avec le Conseil des arts, avec le Bureau des affaires 
francophones, etc. C’était le début d’une relation qui ne 
s’est pas démentie au cours des années qui ont suivi.

Il était clair que ce qui nous avait manqué le plus dans 
le Nord-Ouest, et qui continuait toujours de manquer, 
c’était l’information. Chaque fois que nous ajoutions 
à notre liste de contacts une agence gouvernementale 
susceptible de nous aider, nous savions que nous 
nous enrichissions. Peu à peu, notre cercle de contacts 
s’agrandissait. Et peu à peu, autant de leviers 
s’ajoutaient à notre action.

Établir une stratégie et connaître les bailleurs de 
fonds : la clé de notre expansion
Dès notre retour à Thunder Bay, au lendemain de la 
création de l’AFNOO, notre jeune association a cru 
bon de consacrer ses efforts à l’agrandissement de ce 
cercle. Pour ce faire, elle s’est dotée d’un « comité de 
stratégie », constitué de manière assez peu formelle de 
trois représentants résidant à Thunder Bay : Fleurette 
Leclair, André Bujold à titre de bénévole et moi-même 
à titre de secrétaire de l’AFNOO. La tâche de ce groupe 
était d’explorer tous les moyens possibles à prendre 
pour que notre jeune association puisse optimiser son 
action et fournir à notre comité exécutif provisoire tout 
l’appui nécessaire.

De ce comité sont sortis un grand nombre de 
recommandations, de projets, de rapports, de contacts 
avec des agences gouvernementales, de rencontres 
régionales. Il serait trop long ici de les nommer tous. 
Qu’il suffise de dire que le groupe voulait surtout 

définir quelles actions seraient les plus rentables et les 
plus déterminantes pour notre avenir. Deux projets 
toutefois ressortent comme prioritaires : l’obtention 
des services d’un animateur ou d’une animatrice pour 
notre région, de même que la mise sur pied – donc le 
financement – d’un centre de coordination des activités 
de l’association.

Fleurette Leclair apportait au comité de stratégie une 
expérience qui nous était précieuse. Non seulement 
était-elle naturellement portée à évaluer l’action en 
terme de ce qui est rentable et de ce qui ne l’est pas, elle 
était de par son travail appelée à vivre dans un milieu 
majoritairement anglophone. À cela s’ajoutait aussi une 
excellente connaissance du Nord-Ouest de l’Ontario. 

Et par surcroît, la longue interaction de Fleurette 
Leclair avec le ministère des Affaires sociales et 
communautaires lui avait inculqué un sens quasi 
instinctif des rouages bureaucratiques des agences 
gouvernementales. Elle savait où et quand il fallait 
exercer des pressions. Elle savait surtout l’importance 
d’interagir avec ces agences publiques et de les 
sensibiliser à nos besoins.

En conclusion, j’espère que la lectrice ou le lecteur 
pourra retenir le message suivant : le vent que nous 
avons senti dans nos voiles il y a plus de trente ans 
souffle toujours. Les organismes publics susceptibles 
de nous aider ont peut-être changé, mais ils ne sont 
que différents. Ils sont toujours là à la disposition des 
intéressés. Les stratégies restent sensiblement les mêmes. 
C’est en continuant de frapper sans se fatiguer à la porte 
de chacun que nous finirons par tailler notre place.

Champ d’éoliennes près de Thunder Bay. Photo : Mathew Vibert, Société du 
partenariat ontarien de marketing touristique.
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Les francophones de 
Geraldton-Greenstone 
s’organisent

Pendant longtemps, la région de Geraldton-
Greenstone a été un pôle d’attraction. 
L’exploration des mines d’or a d’abord attiré 
des travailleurs de toutes les nationalités 
venus s’installer dans le Nord-Ouest de 
l’Ontario avec leurs familles. Dans les 
années 1950, le secteur forestier a ensuite 
attiré surtout des francophones provenant 
du Québec, du Manitoba, du Nouveau-
Brunswick et d’autres régions de l’Ontario. 
Si, dans les années 1970 et 1980, Geraldton 
perd malheureusement de nombreux 
emplois en raison de la fermeture des mines 
et du déclin de l’exploitation forestière, la 
population francophone reste pourtant bien 
représentée.

Geraldton a ainsi pu avoir deux écoles francophones, l’une 
de niveau primaire catholique, l’école St-Joseph fondée 
en 1959, et l’autre du niveau secondaire public, Château-
Jeunesse (anciennement Régionale secondaire du Nord-
Ouest), fondée en 1980. Selon le recensement de 1981, la 
ville de Geraldton comptait en effet 770 francophones, soit 
26,1 % de la population totale1. Également, en 1985 déjà, 
l’accroissement des familles exogames (francophones mariés 
aux anglophones) et les programmes d’immersion laissaient 
présager l’accroissement d’une population bilingue. 

Obtenir du français à Geraldton n’était pas toujours évident 
dans ces années. Il fallait être audacieux et déterminés 
pour lancer un projet francophone dépassant le secteur 
de l’éducation. André Bujold, agent du Secrétariat d’État, 
et Jacques Emond, enseignant de Geraldton, l’étaient. 
Ensemble, ils ont accepté de servir de guides pour entamer 
les démarches en vue de fonder un club francophone.

1	 Claire Pageau, Études de besoins communautaires pour le Club Canadien-
Français de Geraldton, octobre 1985, p. 5-10.

Geraldton, nommée en l’honneur des promoteurs miniers J.S. Fitzgerald et Joseph Errington, 
s’est développée surtout après la construction du National Transcontinental Railway (avant 
la Première Guerre mondiale). Photo : Lovelady. Source : Bibliothèque publique de Thunder 
Bay, P599.

Chargement d’un convoi de billots de bois. À Longlac, le bois était 
jeté dans le lac, d’où il s’écoulait presque en ligne droite, par une 
succession de lacs et de rivières, en direction de Terrace Bay. Photo : 
Kimberly-Clark Corporation, 1948. Source : Bibliothèque publique de 
Terrace Bay.

par Monique Perreault 
Secrétaire du club  

La joie de vivre 



23Le Chaînon, automne 2012

Les francophones s’organisent
Le 21 mars 1977 est fondé le Club canadien-français 
de Geraldton, dont le président est Gaston Dufour. 
Le conseil d’administration, formé de dix membres 
convaincus, a d’abord entrepris des démarches pour 
obtenir la télévision en français. Des contacts auprès 
des instances gouvernementales ont permis d’obtenir 
de l’aide financière. Réclamer des services en français 
et augmenter la visibilité des francophones dans une 
communauté majoritairement anglophone constituaient 
des moyens d’assurer la survie de la culture française. 
Les activités sociales et de financement étaient 
nombreuses et la participation excellente.

L’école primaire existait déjà lorsque les francophones 
ont demandé une école secondaire de langue française 
à Geraldton. En ce temps-là, il n’y avait que le cours de 
français appelé « French ». Le Club canadien-français 
s’est rallié, entre autres avec Pierre Lawen, Gaston 
Dufour et Odina Blanchette. En 1989, une pétition 
a circulé pour demander l’éducation en français, 
revendication que les gens de Longlac ont appuyée. 
Il a fallu trois ans d’efforts soutenus pour obtenir une 
annexe française à l’école secondaire anglaise. Le Club 
canadien-français a ensuite appuyé la création d’une 
école secondaire française indépendante, qui sera 
construite à Longlac.

En novembre 1987, les aînés francophones fondent 
leur club – La joie de vivre de Geraldton – du nom 
du premier président, Ben Lajoie. Ils désiraient avoir 
un endroit pour partager leur culture et s’exprimer 
dans leur langue. Des revendications collectives 
ou individuelles ont été faites auprès des services 
communautaires et gouvernementaux qui n’offraient 
pas de services en français : l’hôpital, le bureau de poste, 
la municipalité, les bureaux gouvernementaux et la 
clinique médicale. 

Les services de santé en français sont la priorité du 
club. Les membres du conseil d’administration voient à 
fournir les informations nécessaires pour aider les aînés 
francophones à se prendre en main et à connaître les 
services disponibles pour assurer leur autonomie le plus 
longtemps possible dans leur langue maternelle. Des 
sessions d’information leur sont offertes en même temps 
que des activités sociales et récréatives.

Le Centre culturel francophone de Geraldton
En février 1988, le Club canadien-français acquiert un 
hangar de 35 pi x 60 pi, bâti en 1958, qui avait été utilisé 
comme remise pour des tracteurs, tuyaux d’irrigation et 
outils. Le terrain mesure 3,2 acres.

Le comité de construction nomme Ben Lajoie, 
charpentier expérimenté, responsable du projet de 
rénovation. Une fois les travaux terminés, l’édifice de 
deux étages peut accueillir 120 personnes à l’étage 
supérieur qui comprenait un bar, et 70 personnes au 
sous-sol, équipé d’une cuisine des plus modernes ainsi 
que d’une salle de jeux où le billard et les dards sont 
disponibles.

Les francophones de 
Geraldton-Greenstone 
s’organisent

Centre d’interprétation de Geraldton. Photo : Monique Perreault, 2012.

Notre communauté, nos institutions

Benjamin (Ben) 
Lajoie et Fernand 
Dumais lors 
d’une partie de 
cartes en 1986. 
Photo : collection 
Monique 
Perreault.
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En 1994, l’aide financière du ministère de la Culture, du 
Tourisme et des Loisirs, le projet Boulot Ontario et la 
loterie Wintario contribuent largement à la rénovation 
du centre ainsi qu’à son agrandissement. Cette annexe 
héberge une salle de métiers, un secrétariat et une salle 
de réunion.

Qu’en est-il des services en 2012?
Nous possédons un centre francophone très bien 
équipé qui répond à nos besoins et à ceux de toute la 
communauté. 

À Geraldton, nous avons des services en français au 
bureau de poste, à la clinique médicale, à l’hôpital, à 

l’hôtel de ville. Notre maire est bilingue et, dans chacun 
des services, nous pouvons avoir recours à un interprète. 
Nous avons aussi des écoles françaises, un Centre de 
formation pour adultes à Greenstone, un Centre des 
femmes francophones du Nord-Ouest de l’Ontario 
(CFFNOO).

C’est à nous, francophones, que revient la responsabilité 
d’utiliser et de demander les services en français même 
si l’on comprend la langue anglaise. Nos prédécesseurs 
se sont battus pour que notre culture survive et continue 
à être respectée. Il nous appartient d’apprécier cet 
héritage si précieux et de le conserver et surtout de le 
transmettre à la génération future. 

Dans l’annexe, on tisse des linges à vaisselle, 
couvertures et afghans. Les produits sont offerts 
en vente chez un marchand local et à la foire 
commerciale au printemps. Photo : Monique 
Perreault. 

Le Centre culturel francophone de Geraldton tel qu’il est en 2012. Photo : 
Monique Perreault. 

Rue principale de Geraldton. Photo : Monique Perreault.
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L’unilinguisme à  
Thunder Bay,  
contexte et retombées
Le parcours de la francophonie n’a jamais été facile en Ontario, et moins 
encore dans la région du Nord-Ouest.

Les efforts de nos pionniers ont été inestimables et ont assuré la survie 
de notre langue et de notre culture. Pendant les années 1970 et 1980, les 
organismes et groupes francophones de Thunder Bay se sont développés et 
ont travaillé plus ou moins indépendamment les uns des autres, bien que 
regroupés sous le patronage de l’Association des francophones du Nord-
Ouest de l’Ontario (AFNOO). 

Mais l’hiver 1990 s’est avéré un temps particulièrement pénible pour la 
francophonie. Au lendemain de la pleine entrée en vigueur, en novembre 
1989, de la Loi sur les services en français (1986), la ville de Thunder Bay, 
pourtant exemptée, s’est jointe à la vague d’opposition qui balayait 
plusieurs municipalités de l’Ontario. En même temps, le Lakehead Board 

par Denyse Boulanger Culligan*

En 1990, le conseil municipal décrète l’unilinguisme de Thunder Bay. 
Source : Times-News, 6 février 1990. 

*	 Denyse Boulanger Culligan 
œuvre comme consultante 
au sein du mouvement 
coopératif et de la 
francophonie ontarienne. 
Elle a également été 
présidente de l’AFNOO 
jusqu’en 2011. 
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of Education s’est trouvé aux prises avec des parents 
francophones exigeant que la Loi sur l’éducation de 
l’Ontario et la directive du gouvernement provincial 
sur la date butoir du 1er mars 1990 pour la mise sur 
pied d’un Comité consultatif sur les services en 
français (French Language Advisory Committee) soient 
respectées et appliquées dans leur territoire. 

Le lundi 5 février 1990, le conseil municipal de Thunder 
Bay a voulu donner le coup de grâce à la communauté 
francophone en votant à 9 contre 3 une résolution 
déclarant la ville unilingue anglophone. Officiellement, 
on a prétendu que ce règlement était une protestation 
contre le gouvernement et non contre les francophones. 

La réaction de la communauté a été instantanée. Les 
leaders se sont concertés et ralliés pour dénoncer et faire 
renverser le règlement municipal. Durant la décennie 
qui a suivi, les organismes et groupes francophones 
ont cheminé dans un esprit de solidarité, en louant des 
locaux sous un même toit et en collaborant à des projets 
ponctuels. Les agences et organismes ont aussi connu 
une croissance importante. Il est devenu évident que 
la coopération était beaucoup plus fructueuse que la 
dissidence. En 1998, la Coopérative du regroupement 
des organismes francophones de Thunder Bay (ROFTB), 
réunissant six organismes et agences et trois groupes 
associés, a été formée. 

Cette nouvelle solidarité a fait en sorte que les 
francophones ont pris un certain recul dans le 
développement de liens plus étroits avec la ville qui 
les avait formellement déclarés citoyens de deuxième 
classe. Les efforts continus et les résultats positifs 

obtenus par les organismes francophones dans leur 
propre croissance ne sont pas passés inaperçus et 
plusieurs politiciens municipaux sont devenus des 
alliés. 

Le lundi 13 septembre 1999, grâce aux efforts du 
maire Ken Boshcoff, la résolution d’unilinguisme a 
été abrogée par un vote de 10 contre 3. Ce revirement 
ne s’est toutefois pas traduit par une acceptation 
inconditionnelle de la francophonie à Thunder Bay. Au 
cours des années 2000, la communauté francophone 
a fait des efforts soutenus afin d’obtenir l’appui de la 
municipalité pour des projets précis. Elle est maintenant 
en mesure de démontrer concrètement aux politiciens 
et administrateurs municipaux la valeur lucrative et 
culturelle de sa présence. En avril 2012, une délégation 
francophone parrainée par l’AFNOO a rencontré les 
conseillers municipaux qui ont démontré de l’intérêt et 
de la sympathie envers les francophones de Thunder 
Bay.

Cette décision malheureuse de 1990 aurait-elle 
finalement provoqué un ressac pour ensuite apporter 
des résultats positifs? Toujours est-il que vingt-trois ans 
plus tard, la francophonie à Thunder Bay est bel et bien 
dans une période de croissance et de rayonnement. 

La déclaration d’unilinguisme de Thunder Bay laisse un mauvais arrière-goût. 
Source : Chronicle-Journal, 7 février 1990.

Le Baie St-Paul devant un silo de la Saskatchewan Wheat Pool. Le paysage de 
Thunder Bay a longtemps été défini par les nombreux silos-élévateurs, d’où 
les céréales en provenance des Prairies étaient chargées à bord de bateaux à 
destination des marchés nord-américains et européens. Source : Bibliothèque 
publique de Thunder Bay, P1371(6).
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Les Compagnons de Terrace Bay, 
un souffle dynamique pour la 
région de Supérieur Nord

par Élise Kenny,  
résidente à Terrace Bay 

et membre du conseil 
d’administration de l’AFNOO

Attachement et résilience
Les Compagnons de Terrace Bay est un club socioculturel qui regroupe des 
francophones de tout âge des régions de Terrace Bay, de Schreiber et de Rossport. 
Nous existons depuis plus de trente ans déjà! L’objectif de notre groupe est de 
« s’identifier avec fierté et d’une façon harmonieuse devant d’autres groupes ethniques de nos 
localités. Ce but se réalise par le regroupement de nos membres lors de réunions et activités de 
toutes sortes que nous organisons. »  

Nos visages francophones
Fort d’une cinquantaine de membres pendant de nombreuses années, le club des 
Compagnons vit la francophonie avec fierté. Chacun de nos membres y met tout son 
cœur, malgré un essoufflement au sein de la structure attribuable à la délocalisation de 
nombreux francophones lors de la fermeture de moulins.  

Nos activités et les retombées positives pour toute la communauté
Le club des Compagnons est reconnu pour les soirées de carte, soupers de Noël, 
ateliers de théâtre, célébrations de la Saint-Jean et autres événements organisés pour 
promouvoir la fierté de la langue française.

Notre région a une belle population francophone. Aujourd’hui, celle-ci s’organise 
autour de l’école Franco-Terrace, qui valorise la culture et la langue françaises. Le club 
des Compagnons de Terrace Bay est toujours actif et poursuit ses efforts pour solidifier 
les liens dans la communauté. 

Terrace Bay, sur le lac Supérieur. 
Photo : E. Otto, Alex Wilson 

Publications Ltd. Source : 
Archives de la Bibliothèque 

publique de Terrace Bay.
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Les clochers du  
Nouvel-Ontario

par Yves Frenette*

Réserve de fourrures et pays de missions amérindiennes 
sous le Régime français, le nord de l’Ontario l’était encore 
au milieu du XIXe siècle. Plus ou moins abandonnées avec 
le décès des jésuites venus avant la Conquête, les missions 
catholiques avaient repris vie au cours de la décennie de 
1840; les oblats avaient alors fait du Nord-Est leur territoire 
de prédilection apostolique, tandis que leurs confrères 
jésuites s’activaient dans le Nord-Ouest de la province. 

Toutefois, l’exploitation des forêts et des gisements miniers, 
puis la colonisation agricole favorisèrent le peuplement du 
« Nouvel-Ontario » par les Canadiens français, à mesure 
que se construisaient des voies ferrées vers ces régions 
éloignées. Amorcé dans les années 1860 près de Mattawa, 
le peuplement se propagea vers l’ouest, jusqu’à Sudbury 
et sa région environnante. Un peu plus tard, ce fut la rive 
nord du lac Huron qui fut occupée. Parallèlement, les 
Canadiens français migrèrent vers le Témiscamingue 
et la Grande Zone argileuse. Partout, ils apportaient 
dans leurs bagages un fort sentiment religieux et 
la paroisse constituait pour eux le premier lieu 
d’appartenance, la première référence spatiale.  
C’était le pivot autour duquel gravitait toute la vie 
sociale. L’école, l’hôpital, la caisse populaire, les 
associations s’organisaient autour d’elle. Il s’y 
tenait également une kyrielle d’activités : 
récitals, bazars, discours patriotiques. Cet 
encadrement donnait aux Canadiens français 

une identité et un sentiment de sécurité. Pour leurs chefs 
religieux et politiques, il était garant de la « survivance de 
la race ». Nombre d’entre eux auraient été d’accord avec 
la description que donnait le Dr Raoul Hurtubise, député 
de Nipissing, de la paroisse de Verner et de son curé en 
1939 : « Et nous arrivons maintenant à Verner, paroisse 
totalement canadienne-française et catholique. Nous nous 
croirions dans la province de Québec. Cette paroisse est 
dirigée par mon bon ami le curé O. Racette, rempli d’idéal, 
mais en même temps d’un esprit pratique et au service de 
ses ouailles à tous les points de vue. » 

Ce n’est pas moins de 67 paroisses de langue française 
ou bilingues que les autorités ecclésiastiques mirent sur 
pied dans le nord de l’Ontario avant 1930. Parfois, elles 
avaient été précédées par une mission. On trouve encore 
des exemples dans la région de chapelles en bois qui 
avaient aussi servi de presbytère et d’école. Mais dès que 

les effectifs le permettaient, on se dotait d’une véritable 
église, construite en pierre ou en brique, que ce fût 
une petite bâtisse à la campagne ou une église de type 
monumental dans les centres urbains. 

Aujourd’hui, la fonction sociale de la paroisse a 
beaucoup changé, au « Nouvel-Ontario » tout comme 

ailleurs en Amérique, mais les clochers parent 
toujours le ciel des villes et des villages 
franco-ontariens.

Église catholique de Sandy Lake, dans le nord-ouest 
du Nord-Ouest ontarien. Source : Sandy Lake First 
Nation, http://sandylake.firstnation.ca.

*	 Yves Frenette est professeur d’histoire à l’Université d’Ottawa. Il a aussi été coprésident du ROPFO.  
Le présent article a déjà été publié dans Questions de patrimoine (2009) et Histoire Québec (2011).
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Olivier Daunais,  
« le roi de l’argent »
La découverte, en 1868, du gisement d’argent de Silver Islet a fait de Port Arthur 

et de la région l’un des centres miniers les plus importants d’Amérique du Nord. 

Dans les dernières années du XIXe siècle, selon les témoignages de nombreux 

contemporains, comme par exemple Henri de Lamothe qui aborde au Prince’s 

Arthur Landing le 24 août 1873, on a l’impression de se retrouver à « la frontière 

extrême de la civilisation » dans une de ces villes naissantes comparables à ces 

« villes frontières » du Yukon ou de la Californie emportées par la fièvre minière1. 

À ce « boom » qui ne va durer que quelques années, est associé un personnage 

qui, déjà de son vivant, était devenu légendaire : Olivier Daunais, « the ever lucky 

Frenchman2 ».

1	 « Prince Arthur Landing, plus communément appelé Thunder Bay, est encore une ville naissante […] 
Une centaine de maisons sont éparpillées sur un rivage en pente d’où l’on embrasse une fort belle 
vue sur les promontoires et les îles qui ferment la baie du Tonnerre […] J’appris [d’Edward O.] que les 
trois cents cinquante ou quatre cents habitants de Thunder Bay passaient une partie de leur temps 
au service de l’exploration du [chemin de fer] Pacifique, une autre à spéculer sur les découvertes 
de minerais faites ou à faire, et le reste, enfin, à jouer et à boire ce qu’ils avaient gagné dans ces 
diverses occupations […] Frontière ou borders : c’est sous ce nom que l’on désigne dans toute 
l’Amérique du Nord les régions reculées où les premières vagues de l’invasion blanche sont venues 
[se] déposer ». Henri de Lamothe, Cinq mois chez les Français d’Amérique, Paris, Hachette, 1879, 
p. 191-194.

2	 Sur cette époque, voir notamment, Joseph-Placide Bertrand, Highway of Destiny, New York, Vintage 
Press, 1959, p. 226ss; A. W. Roland, Algoma West: Its Mines, Scenery and Industrial Resources, 
Toronto, Warwick & Sons, 1887; K. Denis, « Oliver Daunais, the Silver King », Thunder Bay Historical 
Museum Society Papers and Records, II, 1974, p. 12-21.

par Alain Nabarra*

*	 Originaire du sud-ouest de la France, Alain 
Nabarra est arrivé pour la première fois 
au Canada en 1968, dans le cadre d’un 
programme de coopération et d’échanges 
culturels. Il y est revenu en 1976, acceptant un 
poste de professeur de français à l’Université 
Lakehead de Thunder Bay. Spécialiste du 
XVIIIe siècle et de l’histoire de la presse et du 
livre, il s’est aussi intéressé à la francophonie 
dans le Nord-Ouest de l’Ontario, publiant Les 
Pays d’en Haut (1981), Contes et légendes 
de la baie du Tonnerre (avec M.-N. Rinne, 
2009, livre qui a reçu en 2011 le Billochet 
du jongleur décerné par le CFOF) et la 
transcription des journaux de voyage du 
missionnaire jésuite Dominique du Ranquet.

En 1868, on découvre un gisement d’argent à Silver Islet, un îlot d’à peine 24 mètres de diamètre, à 
1,2 km au sud du parc provincial Sleeping Giant (à une trentaine de kilomètres de Thunder Bay, par 
le lac). Trois ans plus tard, la mine emploie 175 hommes. En 1884, la mine ferme, après la chute du 
cours de l’argent. On en avait extrait pour 3,25 millions $ de minerai. Source : Bibliothèque publique 
de Thunder Bay, P1304(4).

Olivier Daunais à Kenora (1915). Source : 
Archives de l’Université Laurentienne. 
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Né à Sorel (Québec) en 1836, Daunais quitte la 
maison familiale à l’âge de quinze ans, poussé par 
le démon de l’aventure. Il parcourt les États-Unis, 
descend en Louisiane, travaille un certain temps sur 
les bateaux qui font la navette sur le Mississippi, 
remonte vers l’Ouest, se fait engager dans la troupe 
de Buffalo Bill, puis repasse au Canada. Là, il 
parcourt l’Alberta et le Manitoba, s’arrête à Saint-
Boniface pour se marier, en 1861, avec Thérèse 
Charbonneau, puis redescend s’établir dans le 
Minnesota. Au début des années 1870, Daunais 
quitte sa famille et arrive à la baie du Tonnerre, 
décidé semble-t-il à refaire sa vie. Sans beaucoup 
d’argent, il habite d’abord dans une tente, aux 
limites des habitations, puis part travailler aux 
mines d’argent de Silver Islet. Il s’installe ensuite 
à son compte comme prospecteur, trappeur et 
commerçant de fourrures, dans la région du lac 
Nipigon d’abord, puis à Cloud Bay, où il se construit 
une cabane et commence à prospecter la région. 
Sa connaissance de l’ojibwé lui permet d’établir 
de nombreux contacts avec les Amérindiens et, en 
1881, il découvre l’important gisement d’argent de 
Rabbit Mountain, dont Louis Bouquachinnini dit 
Weisaw lui aurait indiqué l’existence. Puis, en 1884, 
ce sont de nouvelles découvertes qui vont conduire 
à l’ouverture des mines Beaver Mountain et Silver 
Mountain. En quelques années, Olivier Daunais, 
reparti de rien, est non seulement devenu l’homme le 
plus riche de la baie du Tonnerre, mais aussi l’un des 
plus populaires, un personnage de légende de son 
vivant même.

Son apparence physique – petit mais robuste, la 
mâchoire carrée, de larges épaules, des yeux bleus 
perçants –, son caractère – simple, franc et direct, « a 
straight-forward man » –, comme son air volontaire, 
son énergie, son contrôle de soi, en imposaient. 
D’autres manières d’être ou de se conduire ajoutaient 
aussi au « pittoresque » du personnage. Ainsi, 
l’attention qu’il portait par exemple à son apparence 
extérieure quand il était en ville – « a good dresser », 
toujours bien habillé et avec goût, au témoignage de 
son tailleur, Harry Nicholson. Également, la manière 
originale qu’il avait de porter un toast quand il 
entrait dans un bar et offrait une tournée – « He used 
to say : «Let us pray» », « Prions », rapporte l’hôtelier 
George Hodder. Ou encore ses cigares, qu’il faisait 

Olivier Daunais à Kenora (1915). Source : Archives de l’Université 
Laurentienne.

Mineurs et habitation à Silver Mountain, la mine qu’Olivier Daunais 
découvrit et exploita. Source : Archives de l’Université Laurentienne.

Ci-dessus : Photo prise à Silver Mountain, montrant l’un des bâtiments 
avec le traîneau à chiens qui assurait en hiver le courrier et la livraison 
des marchandises. Source : Archives de l’Université Laurentienne.
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spécialement venir de New York, en fait sa propre 
marque de cigares, avec sur la bague son portrait 
et, en dessous, le surnom qu’on lui avait très vite 
donné : « The Silver King », le « roi de l’argent ». 
Un de ceux qui l’ont connu le décrivait ainsi :

« He did not have much education but he 
expressed himself well in both English and 
French […]. He owned considerable real 
estate property in different places around 
town3 […]. He was well regarded in the 
community […] [but] he did not smile much, 
he was a rather stern looking man4. »

En arrivant à la baie du Tonnerre, Daunais 
s’était prétendu veuf. En 1887, il épouse Hélène 
L’Avocat, fille du chef de la tribu du lac Nipigon. 
Or, le Père Hébert, qui avait célébré leur mariage 
à l’église, découvre bientôt la vérité et, furieux 
d’avoir été trompé, porte plainte auprès du juge 
Van Norman, qui fait arrêter et juger Olivier 
Daunais pour bigamie. Le jury est cependant 
tout acquis à l’accusé. Rejetant les preuves, il 
le déclare « non coupable », prétextant un vice 
de forme pour mettre en doute l’authenticité 
du certificat du premier mariage, certificat qui 
avait été envoyé de Winnipeg. À sa sortie du 
tribunal, l’accusé est acclamé par la foule qui 
s’est assemblée à la porte du tribunal, et qui crie 
« Hourrah for Daunais », « Vive Daunais ».

Personnage populaire, haut en couleurs, doté 
d’un ascendant hors du commun, Olivier Daunais 
fascinait ses contemporains. Pourtant, lui-même 
ne recherchait ni le pouvoir ni les honneurs. 
En 1889, un mouvement populaire cherche à le 
plébisciter pour le faire élire à la mairie, mais il 
décline l’offre et refuse de poser sa candidature. 

En Olivier Daunais se retrouvaient l’esprit 
des pionniers et des coureurs de bois, le goût 
de l’action, celui de l’aventure et de la liberté. 
Homme d’action, il était toujours à la poursuite 

3	 Olivier Daunais avait notamment racheté la maison de Simon J. 
Dawson, alors député d’Algoma au Parlement. Elle était située au 
coin des rues Cumberland et Park.

4	 Témoignages sur Olivier Daunais recueillis en 1966 par Keith 
Denis; Thunder Bay Historical Museum Society, Fonds Keith-
Denis (A 45).

Mineurs à Silver Mountain (1885). Debout, à l’extrême gauche, Olivier Daunais, le 
« roi de l’argent »; dans l’encadrement de la porte, le chef Tchiatan (Joseph L’Avocat); 
assises, Mme Gendron (fille d’un premier mariage de Daunais) avec derrière elle 
son mari, Frank Gendron, et à côté, Mme Olivier Daunais, fille de Joseph L’Avocat et 
seconde épouse d’Olivier Daunais. Source : Archives de l’Université Laurentienne.

Mine d’argent à Silver Mountain (fin XIXe siècle). Source : Archives de l’Université 
Laurentienne.

d’autre chose, recherchant l’ardeur de la découverte et 
l’exaltation de l’instant. Il ne sut, ni ne voulut, thésauriser. 
L’écroulement du cours de l’argent mettra un terme à sa 
fortune, et il mourra ruiné5.

5	 Olivier Daunais, âgé de 68 ans, ira vivre, en 1904, chez une de ses filles, 
Joséphine Gendron, qui habitait Minneapolis. Il reviendra en 1915 vivre à Kenora, 
hébergé par son neveu Joseph Boudreau. Il meurt en février 1916, à l’hôpital 
St-Joseph de Kenora, âgé de 80 ans.
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George Clavet
Portrait de l’un des fondateurs de Port Arthur

Dans la deuxième moitié du XIXe siècle, de nombreux habitants du Québec 
émigrent à la suite de la crise agricole qui s’aggrave et culmine dans les 
années 1830, comme en raison de l’essor démographique dans la province. 
Certains partent aux États-Unis travailler dans les manufactures; d’autres 
vont s’avancer vers l’Ouest, poussés par le désir d’améliorer leur condition 
de vie, mais aussi portés par cette idéologie de « la reconquête du pays » 
que préconisent le curé Labelle au Québec et le père Paradis en Ontario1. 

François Lebrun, un des premiers pionniers de la région, arrive dès 1856, 
avec sa femme et leurs neuf enfants, pour défricher un « homestead » et 
établir une ferme le long de ce qui est aujourd’hui la route Dawson2. À la 
baie du Tonnerre, il retrouve d’anciens voyageurs et coureurs de bois qui, 
leurs contrats avec les compagnies de fourrure terminés, ont décidé de 
rester dans la région. Ainsi, Michel Lambert, de Sorel, ancien engagé de la 
Compagnie du Nord-Ouest; dès 1851, il s’était construit une maison dans le 
premier village permanent qui se formait alors autour de la mission jésuite 
de l’Immaculée-Conception. Par la suite, l’émigration canadienne-française 
va s’intensifier, car l’amélioration des moyens de communication, en brisant 
l’isolement auquel le Nord-Ouest était encore réduit, stimule le progrès 
industriel et commercial de la région. En 1855, la construction du canal de 
Sault-Sainte-Marie s’achève; en 1867 débute celle du « chemin Dawson » qui 
doit relier la baie du Tonnerre à la rivière Rouge; et le 8 juillet 1882 arrive au 
Prince’s Arthur Landing le premier train venant de l’Ouest. 

Dans les deux villes qui éclosent alors, Port Arthur et Fort William, les 
Canadiens français forment une forte minorité. André Boulanger tient 
une « maison de pension » au Landing, les frères Guérard ouvrent l’hôtel 
Ottawa, Fabien Mireault, le Fort William Hotel. Adolphe St-Louis est 
hôtelier, Joseph Lespérance, restaurateur sur Brodie Street, Mlle Lachance 
est couturière, Laura Perras, sténographe, F.D. Frégeau, compositeur au 
Daily Journal. Charles Lalonde, lui, tient un magasin de chaussures rue 
Cumberland, un magasin où l’on peut trouver, du moins l’affirme-t-il, « the 
largest and best selected stock between Toronto and Winnipeg3 ». 

1	 R. Choquette, L’Ontario français, historique, Montréal, Études vivantes, 1980, p. 89-91.
2	 F. Brent Scollie, Dictionnaire biographique de Thunder Bay (inédit); voir aussi E. Arthur, Simon J. 

Dawson, C.E., Thunder Bay, Thunder Bay Historical Museum Society, 1987. François Lebrun (dont le 
nom sera anglicisé, Francis Brown) était né en 1799 à Rivière-du-Chêne, Québec.

3	 Scollie, op.cit.; D. du Ranquet, Journal de mission: 1875-1877, éd. par Alain Nabarra, 2007, passim; 
Case’s Directory of Fort William, Port Arthur and the District of Thunder Bay, 1894. D’après le 
recensement de 1881, près de 10 % de la population de Port Arthur et 17 % de la population de Fort 
William se déclaraient d’origine française; recensement de 1881, Bibliothèque et Archives Canada, 
C-13282.

par Alain Nabarra
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Avec le progrès et la diversification de l’économie de 
la baie du Tonnerre, ainsi que l’accroissement de sa 
population, l’on doit alors faire face à de nouveaux 
problèmes : organiser, assurer la régulation, mettre en 
place les services et institutions nécessaires dans les 
nouvelles communautés qui se forment. De ce point de 
vue, un Canadien français, George Clavet, a joué un rôle 
déterminant.

Fils de Narcisse Clavet et de Marie Anne Turgeon, 
George Clavet est né le 20 août 1845 à Saint-Michel-de-
Bellechasse (Québec). Ayant décidé de tenter sa chance 
à l’Ouest, il arrive à la baie du Tonnerre en 1871 et 
travaille d’abord comme vendeur au magasin général 
de Silver Islet, là où fut découvert en 1868 le plus large 
gisement d’argent d’Amérique. Quatre années plus tard, 
en 1875, ayant amassé quelques économies (environ 
150 dollars), il décide de s’établir à son compte et ouvre 
une petite épicerie à Port Arthur, sur la rue Water. Les 
débuts sont difficiles, et c’est en s’aidant d’une brouette 
qu’on le voit d’abord livrer chez les particuliers les 
marchandises achetées. Ses efforts et ses qualités de 
gestionnaire, son honnêteté, l’attention qu’il porte à 
satisfaire sa clientèle, vont peu à peu lui permettre de 
faire prospérer son commerce. Il construit et exploite 
des entrepôts au Landing puis, associé à d’autres 
entrepreneurs comme Thomas Marks et J. C. Dolbie, il 
devient un des hommes d’affaires les plus importants de 
la baie du Tonnerre. Dans le « magasin général » de la 
Marks, Clavet & Dobie Company, dont George Clavet est 
président et directeur général, l’on trouve tout, toutes 
les marchandises, tous les articles d’usage courant aussi 
bien que du matériel pour la construction, la prospection 
ou le fermage. Ce « magasin général » est alors le plus 
important établissement commercial de tout l’Ouest 
de l’Ontario. Par la suite, les affaires de George Clavet 
continuent à prendre de l’expansion et à se diversifier. 
En 1899, par exemple, il rachète et rénove le Northern 
Hotel, qu’il revendra pour plus de deux fois et demie 
son prix d’achat à Frank Mariaggi, en 19044. 

4	 J.M. Mauro, Thunder Bay: A History, Thunder Bay, s.n., 1981, p. 204-205.

Vue de Port Arthur, prise à partir de la jetée du port, vers 1884. À l’arrière-
plan, le Northern Hotel, le plus grand de la ville, que George Clavet acheta, 
rénova et exploita, avant de le revendre à Frank Mariaggi en 1904. 
Source : Archives de l’Université Laurentienne.

Le magasin de J.E. Saucier et frères ouvre à Port Arthur en 1882. 
Source : Bibliothèque publique de Thunder Bay, P754.

Rue South Water, à Port Arthur, dans les années 1880. On aperçoit le « Meat 
Provision Market » de George Clavet (à gauche). Photo : G.H. Lovelady. 
Source : Bibliothèque publique de Thunder Bay, P490.



34 Le Chaînon, automne 2012

Mémoires

Tout en gérant ses affaires, George Clavet est très actif 
dans la communauté qui se constitue au Prince’s Arthur 
Landing. Il contribue par exemple, avec Napoléon 
Bolduc et Louis Bonin, à la création du conseil scolaire 
séparé catholique, puis sert comme conseiller, secrétaire, 
trésorier, et directeur de ce conseil. Il contribue également 
à la restauration de l’église St. Andrew et à la construction 
du couvent des sœurs de Saint-Joseph, deux projets qu’il 
met en œuvre, orchestre et soutient financièrement. 

George Clavet est également actif dans la politique locale. 
Membre du conseil de la municipalité de Shuniah, il est 
élu par acclamation maire de Port Arthur en 1903 et 1904. 
En 1905, il décide d’abandonner la politique et est la 
même année élu président de la chambre de commerce. 
Mais en 1906, on le presse de se représenter. Finalement, 
il se dévoue et est réélu maire de Port Arthur, à une 
large majorité, en 1906 et 1907. C’est notamment pendant 
ses mandats de conseiller municipal et maire, et à son 
initiative, que seront entrepris les travaux pour faciliter la 
distribution d’eau et établir un système d’égouts dans la 
ville. George Clavet a aussi de nombreuses négociations 
avec les grandes compagnies ferroviaires, comme avec 
les gouvernements provinciaux et fédéraux, pour, par 
exemple, permettre la re-délimitation du territoire de la 
réserve ou l’extension du port. Il est aussi responsable de 
l’acquisition par la ville de nouveaux terrains, notamment 
ceux où se trouvent aujourd’hui le parc Waverley et le 
golf et quartier de Strathcona. C’est également au cours 
de son mandat que sera finalisé l’acte d’incorporation 
de la ville de Port Arthur. Dans ce début du XXe siècle, 
George Clavet est l’un des « meneurs », l’un des 
« décideurs », l’un de ceux, avec Thomas Marks, Joseph 
King ou Frank Wiley, qui ont joué un rôle déterminant 
dans l’essor économique, administratif et communautaire 
de la baie du Tonnerre5. 

« Self-made man », il a commencé comme commis dans 
une épicerie. À sa mort, le 12 juillet 1909, par son travail 
et son énergie inlassables, par son ascendant, par son sens 
humain comme par son honnêteté, il est l’un des hommes 
les plus riches, les plus influents, les plus populaires et les 
plus respectés, non seulement de Port Arthur, une ville 
qu’il a contribué à établir, mais aussi de tout le Nord-
Ouest de l’Ontario. 

5	 F. Brent Scollie, Thunder Bay Mayors and Councillors, 1873-1945, Thunder 
Bay, Thunder Bay Historical Museum Society, 2000; voir aussi les articles 
sur Joseph King et Thomas Marks dans le Dictionnaire biographique 
du Canada; S. Buonocore, Catholic Education on the Northern Frontier, 
Thunder Bay, S.P. Buonocore, 2002.

Le premier train direct du Canadien Pacifique entre l’Atlantique et le Pacifique, 
faisant un arrêt à Port Arthur, le 30 juin 1886. Source : Bibliothèque et 
Archives Canada / PA-144822.

St. Andrew’s Church, 1883. George Clavet fut actif dans la rénovation de cette 
église. Source : Archives de l’Université Laurentienne.

Hôpital St. Joseph au début du XXe siècle. George Clavet fut un des promoteurs 
de la construction de ce couvent et hôpital, le premier de la ville. Il était tenu 
par des sœurs de la congrégation de Saint-Joseph. L’hôpital est toujours en 
activité aujourd’hui. Source : Archives de l’Université Laurentienne.
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Jacqueline Rivard
Marie Jacqueline Claudette Rivard, fille de Monique Meunier et de Jean-
Guy Rivard, est née le 12 mai 1966 à l’hôpital de Grand-Sault (Nouveau-
Brunswick).

À sa naissance, ses parents avaient décidé de l’appeler Claudette. Une fois à 
l’église, pourtant, sa grand-mère Marie Anne Rivard (née Michaud) a insisté 
pour qu’ils la baptisent Jacqueline, tout comme la sœur de son père qui était 
devenue religieuse. Fait cocasse, la tante Jacqueline a quitté sa congrégation 
peu après et il y avait donc deux Jacqueline Rivard dans la famille. Pour 
éviter la confusion, la famille Rivard l’a toujours appelée Line.

La famille Rivard a habité Drummond (Nouveau-Brunswick) jusqu’en 1972, 
pour ensuite passer quelques mois à Saint-Léonard, non loin, et finalement 
à Saint-Quentin, un peu plus au nord vers Campbellton. Jean-Guy Rivard 
était contremaître pour la compagnie agricole Pirie. Donc, tous les membres 
de la famille – y compris le frère aîné de Jacqueline, Marc (1964), et ses frères 
jumeaux plus jeunes, Michel et Daniel (1968) – ont travaillé dans les champs, 
surtout pendant le temps des récoltes. 

Jacqueline Rivard au Grand Canyon en mars 2011. Collection privée : Jacqueline Rivard.

Photo de la famille de Wilfrid Rivard 
et Marie Anne Michaud prise à 
Drummond (N.-B.) au début des 
années 1950. Jean-Guy est assis 
par terre en avant avec le chien. À 
droite, trois autres garçons : Louis 
(devant), Yvan (au milieu) et Jacques 
(en arrière).  À gauche, les deux filles, 
Gaétanne et Jacqueline. Derrière : 
Gilles, dans les bras de Wilfrid et 
Marie Anne. Collection privée :  
Famille  Rivard.
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Jacqueline a fréquenté la Polyvalente 
Alexandre-J.-Savoie de Saint-Quentin. 
Pendant les vacances d’été, elle aidait toujours 
dans les champs de patates, ce qu’elle 
adorait puisqu’elle passait ses journées en 
plein air. Elle a reçu son diplôme d’études 
secondaires en 1984 et a ensuite fréquenté 
le Centre universitaire Saint-Louis-Maillet à 
Edmundston, où elle a reçu son baccalauréat en 
arts en 1989. 

Jacqueline Rivard avait la vocation. Elle 
savait qu’elle voulait devenir enseignante 
depuis sa tendre enfance, tout comme sa 
tante Jacqueline d’ailleurs. Ayant obtenu des 

emplois d’enseignantes à Iroquois Falls, à l’été 1989, elle et une amie déménagent 
en Ontario. Elles s’établissent à Cochrane, le village voisin, dans le nord-est de la 
province. En raison de la pénurie d’enseignants francophones à cette époque, elle 
n’a jamais eu de difficulté à se trouver du travail en enseignement. En 1991, elle 
décide de terminer ses études à l’Université d’Ottawa afin d’obtenir son brevet 
d’enseignement. 

Une fois son brevet obtenu, Jacqueline Rivard retourne enseigner à 
Cochrane. En décembre 1993, on lui offre un poste permanent à Yellowknife 
(Territoires du Nord-Ouest). Jacqueline rêvait depuis longtemps d’aller 
vivre dans la Grand Nord. Mais ce désir s’était amplifié quand elle avait vu 
un documentaire sur Yellowknife quelques années plus tôt. Elle parle de son 
séjour de quatre ans comme enseignante en immersion française à l’école 
William-MacDonald comme l’une des expériences les plus palpitantes de sa 
vie.

Après son séjour là, elle retourne à Saint-Quentin pour une courte durée. 
N’étant pas autorisée à enseigner au Nouveau-Brunswick, elle revient 
en Ontario suite à l’obtention d’un contrat auprès du Kenora Catholic 
District School Board, qui lui a offert un poste à l’école Sainte-Marguerite-
Bourgeoys, une école primaire d’immersion française à Kenora. Jacqueline y 
œuvre depuis quatorze ans comme enseignante de la 3e année. 

Jacqueline Rivard passe encore tous ses étés au Nouveau-Brunswick avec 
ses parents et sa famille. Elle apprécie particulièrement son petit chalet, 
derrière la maison de ses parents, avec lesquels elle voyage régulièrement.

Même si une grande partie de son cœur est toujours au Nouveau-Brunswick, 
Jacqueline Rivard a fait son nid dans le Nord-Ouest ontarien. La francophonie 
lui tenant à cœur, dès son arrivée, elle a fondé le Club Franco-Fun de Kenora 
avec la précieuse aide de l’AFNOO. Elle siège au conseil exécutif de l’AFNOO 
depuis dix ans et a été administratrice au sein du CFFNOO (Centre des femmes 
francophones du Nord-Ouest de l’Ontario) pendant plusieurs années.

Jacqueline Rivard à Las Vegas en 
mars 2012. Collection personnelle de 
Jacqueline Rivard.

Vue de la ville et de la baie de Kenora 
vers l’est, depuis la Transcanadienne. 
Sur la gauche, l’église Notre-Dame 
du Portage et, au milieu, le bureau de 
poste (1898-1900), devenu l’hôtel de 
ville en 1980. Photo : Thomson, Société 
du partenariat ontarien de marketing 
touristique (2000).
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RIVET-RIVARD
Recherche : Paul Leclerc et Suzanne Labelle-Martin

Le travail du chercheur en généalogie a pour but de remonter aussi loin que possible dans le temps, à la 
recherche de la source d’une lignée. Sa persévérance est ainsi récompensée. Cependant, la perte de documents 
ou la non-divulgation de renseignements viennent parfois contrecarrer son travail, tout comme dans la lignée 
qui suit. Malgré cette contrainte, les renseignements découverts s’avèrent très intéressants et pourraient 
ultimement servir de tremplin à un futur généalogiste qui saura résoudre l’énigme. 

I.	 Louis Rivet / Rives / Rivers / Rivard – 
différentes formes d’un patronyme 
transformé au cours de l’histoire familiale – 
se serait marié vers 1810 dans une localité 
pour le moment inconnue. Son épouse 
se nomme Marie Louise Lanfrois1. Cette 
dernière meurt à Saint-Basile-le-Grand, 
comté Madawaska au Nouveau-Brunswick, 
le 11 mars 18432. Elle est inhumée le 13 
suivant, « âgée d’environ 55 ans », veuve de 
son mari « décédé auparavant au Canada ».

II.	 Jean Laurent Rivard serait né dans une 
localité inconnue entre 1812 et 1816 selon 
les recensements. Il meurt le 28 mars 18983 
et, à l’acte de sépulture du 30 suivant, à 
L’Assomption, Grand-Sault (N.-B.), Laurent 
est dit âgé de 86 ans. Jean s’était marié 
majeur, le 11 novembre 18394 à Saint-Basile-
le-Grand (N.-B.). Il avait choisi pour épouse 
Marie Charlotte Lavoie (inscrite Marie 
Lavois), fille majeure de Jean Roch Lavois et 
d’Angélique Langlois. Les mariés font leurs 
marques « x » en guise de signature et, 
selon les déclarations, leurs âges resteront 
imprécis d’une fois à l’autre. Pourtant, 
Marie Charlotte est née et baptisée le 14 avril 
18165 à Rivière-Ouelle (Québec). Sa mère 
est inscrite Angélique St-Jean, donc de 
descendance Langlois dit St-Jean. Marie 

1	 Patronyme jusqu’ici inconnu au Canada français, cependant 
trouvé en France, Lanfrois est bien lisible tel quel et sa graphie 
est différente du nom « Langlois » retrouvé dans l’acte de 
mariage de son fils Jean Laurent.

2	 Registre de Saint-Basile-le-Grand (N.-B.), 1792-1910 : année 
1843, sépulture n° 8. 

3	 Registre L’Assomption, Grand-Sault (N.-B.), 1888-1899 : année 
1898, page 84, sépulture n° 3. 

4	 Registre de Saint-Basile-le-Grand (N.-B.), 1792-1910 : année 
1839, feuillet 53 verso, mariage n° 20.

5	 Registre L’Assomption, comté Kamouraska (Québec) : année 
1816, feuillet 5 verso, baptême n° 52.

Lavoie-Rivard décède de « consumption », 
tuberculose des poumons, à sa résidence à 
Grand-Sault (N.-B.), le 11 février 18946. Le 
document vient attester de l’endroit exact de 
sa naissance. On prétend qu’elle avait 84 ans.

Inscrits au recensement de 1851 du 
Nouveau-Brunswick7, Laurent Rives, 35 ans, 
et Charlotte, 30 ans, ont 6 enfants. Sous la 
rubrique « Date of entering the colony », 
Laurent déclare y résider depuis 1831 et 
Charlotte depuis 1827. Laurent est fermier à 
bail (« tenant farmer ») selon ce recensement. 

En 18608, on retrouve la famille à Grand 
Isle Plantation, comté d’Aroostook, dans le 
Maine. Laurent Rivers est au service d’un 
fermier. Sa femme et lui déclarent avoir 
49 ans. Ils ont 11 enfants tous nés au Canada, 
dont Laurent (le suivant). Les chercheurs 
leur trouveront une quinzaine d’enfants9.

6	 « New Brunswick Provincial Deaths, 1815-1938 », index et 
images, FamilySearch https://familysearch.org : Mary Lavoie 
Rivard, 1894.

7	 Bibliothèque et Archives Canada : New Brunswick, Population 
Returns, Schedule 1, Parish of St-Basil, County Victoria, House 
no. 9. 

8	 1860 Census, Free inhabitants in Grand Isle Plantation, County 
Aroostook, Sate of Maine, Van Buren Post Office, page 402, 
lignes 15 à 27.

9	 Ces renseignements renvoient inévitablement à l’histoire du 
Canada de l’époque aussi bien qu’à l’épineuse question des 
frontières et des juridictions contestées entre l’Angleterre et 
les États-Unis jusqu’en 1842. Au Madawaska (www.archive.
org/stream/histoiredumadawaska), qu’on disait République 
(voir http://cyberacadie.com/index.php?/diaspora/Nouveau-
Brunswick.html, section « Nord-Ouest du Nouveau-Brunswick 
(Madawaska). L’acadie des terres et des forêts » et sous-section 
« La République du Madawaska »), les familles passaient 
facilement d’une frontière à l’autre. Comme cette partie 
nord-ouest du Nouveau-Brunswick était habitée par des 
familles de souche acadienne exilées, il est plausible que des 
Rivet acadiens s’y soient installés à la suite d’inimaginables 
pérégrinations. Sur les Rivet, voir Stephen A. White, 
Dictionnaire généalogique des familles acadiennes, Université 
de Moncton, Études acadiennes, 1999, p. 1399-1402. 
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III.	 Laurent Rivé / Rivard est né le 26 juin 185210 et 
baptisé à Saint-Basile le 27 suivant. Il porte le 
prénom d’un de ses frères aînés, né en 1844. Il se 
marie le 21 juillet 189011 à L’Assomption, Grand-
Sault avec Alphonsine Gagnon, fille d’Élie Gagnon 
et de Philomène Leclerc. Un terrible accident sur 
la voie ferrée du Canadien Pacifique (CPR) vient 
mettre fin aux jours de Laurent le 22 septembre 
189212. Leur fils Alfred Joseph, qui ne connaîtra 
pas son père, devient définitivement orphelin à 
l’âge de 5 ans lorsque sa mère, Alphonsine, s’étant 
remariée à Alphonse Michaud, meurt en 1897 
après avoir donné naissance à Paul Michaud, 
décédé aussitôt.

IV.	 Alfred Joseph Rivé / Rivard est né le 19 août 
189213 et baptisé le lendemain à L’Assomption, 
Grand-Sault. Selon la famille, l’orphelin sera élevé 
par Joseph Plourde, témoin au second mariage 
d’Alphonsine. Alfred se mariera le 28 octobre 
191314 à Drummond, comté Victoria (N.-B.), 
avec Alvine Lebel, 17 ans, fille d’Élude Lebel 
et d’Arsénie Morin. Ils auront une quinzaine 
d’enfants.

V.	 Wilfrid Rivard, né en 1916 du couple précédent, 
se marie le 29 octobre 1940 à Saint-Michel-de-
Drummond, comté Victoria (N.-B.), avec Marie 
Anne Michaud. Wilfrid servira dans les Forces 
armées canadiennes au cours de la Deuxième 
Guerre mondiale. Il est décédé le 25 juin 200715 au 
Manoir Grand Sault (N.-B.), à l’âge vénérable de 
90 ans. Le suivant est un de leurs enfants.

VI.	 Jean-Guy Rivard et Monique Meunier se sont 
mariés le 20 avril 1963 à l’église Saint-Georges 
de Grand-Sault (N.-B.). Ils sont les parents de la 
suivante.

VII.	 Jacqueline Rivard

10	 Registre Saint-Basile-le-Grand, 1792-1910 : année 1852, page 240, 
baptême n° 75.

11	 Registre L’Assomption Grand Sault : année 1890, page 307, mariage 
n° 16.

12	 Ibid., année 1892, page 351, sépulture n° 22
13	 Ibid., année 1892, page 346, baptême n° 57.
14	 Bureau de Santé de Perth pour le comté Victoria : Schedule B, Mariages 

1888-1919 page 56, n° 12.
15	 www.oregans.ca/french/Obituaries/29056. 

La famille de Jean-Guy Rivard et Monique Meunier, à Saint-Quentin, vers 
1985. De gauche à droite : Daniel, Monique, Marc, Jean-Guy, Jacqueline et 
Michel. Collection privée : Famille Rivard.

Quatre générations de Rivard (Drummond, 1966). Assis devant : 
Marc Rivard dans les bras de son père Jean-Guy Rivard. Debout, 
derrière : le grand-père Wilfrid Rivard et l’arrière grand-père 
Laurent Rivard. Collection privée : Famille Rivard.

Wilfrid Rivard et Marie 
Anne Michaud dans les 
années 1940. Collection 
privée : Famille Rivard.
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Normande Marie Rose Viel est née le 12 février 1970 à l’hôpital 
Saint-Joseph de Blind River. Fille de Lisa Pelletier et de feu Aimé 
Viel, Rose est la plus jeune d’une famille de huit enfants (Léo, 
Gisèle, Lucie, Aline, René, feu Joseph Viel et feue Jocelyne Viel).

Elle a passé son enfance et son adolescence dans la 
communauté de Blind River, qui est situé aux abords de la 
rive nord du lac Huron en Ontario. Elle y a fréquenté l’école 
élémentaire catholique Saint-Joseph, puis l’école secondaire 
Jeunesse-Nord. Dès 1988, elle poursuit ses études en sciences 
infirmières au Collège Canadore de North Bay. Après avoir eu 
une année mouvementée à North Bay en raison d’une grève 
des collèges de l’Ontario en 1989, Rose décide de poursuivre 
ses études l’année suivante au Collège Cambrian à Sudbury en 
éducation des petits. Elle intègre ensuite le marché du travail.

En 1997, après un contrat comme secrétaire par intérim à 
l’école catholique Saint-Joseph de Blind River, Rose décide 
de retourner aux études en administration au Collège Boréal, 
campus d’Elliot Lake, où elle deviendra présidente du conseil 
des apprenants du campus. Avec son diplôme du Collège Boréal 
en main, elle s’installe à Thunder Bay et se joint à l’équipe de 
l’Association des francophones du Nord-Ouest de l’Ontario 
(AFNOO), où elle travaillera pendant sept ans.

C’est pendant son passage à l’école secondaire que Rose 
découvre sa passion pour le bénévolat. Depuis ce temps, 
elle met ses expériences au service de la francophonie et de 
sa communauté. Elle occupe, entre autres, la présidence du 
Club canadien-français de Thunder Bay de 1999 à 2007. En 
1999, elle devient membre fondatrice de la Coopérative du 
regroupement des organismes francophones de Thunder Bay 
(ROFTB inc.) et siège à son conseil d’administration depuis. 

En 2005, elle entre au Centre des femmes francophones du 
Nord-Ouest de l’Ontario (CFFNOO) à titre de directrice générale 
par intérim. La mission du CFFNOO, devenu un CALACS (centre 
d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel) en 
2006, est au cœur des valeurs de Rose, et c’est pour raison 
qu’elle en devient la directrice générale.

Rose est engagée au sein de plusieurs conseil d’administration 
depuis son arrivée à Thunder Bay :
•	Alpha Thunder Bay (2000-2002 et depuis 2009). 
•	Centre Grandir en français (membre fondateur, 2005-

2007).
•	Association des francophones du Nord-Ouest de l’Ontario 

(depuis 2007). 

•	Centre ontarien de prévention des agressions (depuis 
2006). 

•	Action ontarienne contre la violence faite aux femmes 
(depuis 2005). 

•	Féminin Pluri-Elles (depuis 2011).

Rose est très fière de sa participation, depuis 2007, au comité 
organisateur du Franco-Festival de Thunder Bay, le plus gros 
festival francophone dans le Nord-Ouest de l’Ontario, qui a lieu 
aux deux ans.

Depuis plusieurs années, Rose travaille avec la ROFTB pour 
l’établissement d’un centre francophone multiservices. Son 
travail lui a valu en 2012 la Distinction de l’Ontario pour dix ans 
de bénévolat auprès de cet organisme. 

Rose demeure proche de sa famille et, malgré le décès de son 
père des suites du cancer en 2009, elle se sent privilégiée de 
pouvoir toujours compter sur les membres de sa famille et sur 
ses amis.

Bien que sa ville natale, Blind River, garde toujours une place 
bien spéciale dans son cœur, depuis son arrivée à Thunder Bay, 
avec sa communauté francophone vibrante et active, Rose a 
trouvé un nouveau chez-soi. 

Rose Viel

Rose Viel à Vancouver en 2006. Collection privée : Rose Viel.

Patronymes, etc.



40 Le Chaînon, automne 2012

Patronymes, etc.

Viel / Vielle
Recherche : Paul Leclerc et Suzanne Labelle-Martin

Rédaction : Suzanne Labelle-Martin

Patronyme aux origines bretonnes, Viel s’écrit tel quel, bien que Vielle soit aussi 
employé. En Bretagne, en Ile-et-Vilaine, on retrouve la très ancienne commune 
puis ville de Vieux-Viel1, avec ses rues étroites bordées d’anciennes maisons de 
pierres aux toitures d’ardoise, ses lieux patrimoniaux et son église Saint-Martin-
de-Tours. Reste à découvrir s’il y a un lien entre le patronyme Viel et ce lieu à 
près de 40 kilomètres de Dinan, ville d’origine de Michel Viel, la souche pionnière 
canadienne de la lignée qui suit.

En France :

Les recherches exhaustives de nombreux chercheurs, notamment celles de 
Serge Viel2 avec le concours de Jeannine Rouault, permettent de remonter, 
jusqu’à la fin de la Renaissance, plusieurs générations de familles Viel, 
à Dinan, en France. On y retrouve Maître Guillaume Viel et Janne de la 
Vigne, dont le fils, Michel Viel, se marie à Jeanne Globaule. À leur tour, ils 
engendrent un fils, René Viel, né en 1641. René se marie en la paroisse Saint-
Malo de Dinan, le 20 juillet 1658, avec Jeanne Auffray et mourra en 1709. De 
ce couple naîtra, le 17 avril 1677, Louis Viel. Veuf de Guillemette Guérin, 
Louis prendra pour seconde épouse, le 29 octobre 1728, à Dinan, la veuve 
de Bertrand Lange, Jeanne Fain, fille d’Hervé Fain et de Guillemette Hungé. 
Louis et Jeanne auront 12 enfants dont le pionnier, Michel Viel. 

1 	 http://www.infobretagne.com/vieux-viel.htm.
2	 http://sv.cyberquebec.ca/noteshistoriques.html. Serge Viel, recherches exhaustives sur sa famille Viel.

Mariage d’Aimé Viel et de Lisa Pelletier, le 30 octobre 1954, à Sault-Sainte-Marie : Anna Bourgoin,  
Jean-Baptiste Viel, Aimé Viel, Lisa Pelletier, Roméo Morin et Rita Morin. Collection privée : famille Viel.
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Au Canada :

I.	 Michel Julien Viel3 est né et baptisé le 
même jour du 6 octobre 1733 en l’église 
Saint-Malo de Dinan, en Bretagne. Au 
cours des années, il perd père et mère, 
sœurs et frères. Seul survivant de Louis 
et de Jeanne, le jeune homme de 21 ans 
s’embarque en mai 1755 sur le morutier 
« Le Prudent », qui vogue vers les côtes 
de Gaspé en Nouvelle- France4. Comme 
marin et pêcheur, il devait anticiper 
les tempêtes sur l’eau, mais était-il au 
courant de celles qui devaient s’abattre 
sur Louisbourg puis Québec? Pendant 
que la Guerre de Sept Ans fait rage en 
Europe et qu’elle met fin au Régime 
français en Nouvelle-France, Michel se 
fait rare jusqu’en 1766.

En juillet de cette année-là, il procède à 
l’échange de sa propriété de Dinan en 
France pour une autre à Kamouraska, 
au Québec. Puis, le 10 novembre 
suivant, en l’église de Kamouraska, il 
épouse Geneviève Guérêt dit Dumont, fille 
de Pierre et de Marie Josephte Aubert. 
En 1769, il s’installe dans la seigneurie 
de Rivière-du-Loup, sur une terre 
concédée par Malcom Fraser. C’est la 
terre ancestrale des descendants Viel, où 
ils peuvent encore retrouver la maison 
patrimoniale bâtie en 18245. Michel 
meurt le 1er décembre 1808. Le couple 
aura engendré onze enfants, parmi 
lesquels le suivant.

II.	 Jean Baptiste Viel serait né vers 1769. 
En 1796, il reçoit de ses parents une 
partie de leur terre, sur laquelle il 
s’installe pour la cultiver. Car l’année 
suivante, le 13 novembre 1797, il 
prend pour épouse, à Saint-André de 
Kamouraska (Québec), Félicité Lavoie,  

3	 http://www.fichierorigine.com/. Michel Julien Viel, n° 244072; 
Serge Viel, Jeannine Rouault, Lise Dandonneau, chercheurs.

4	 http://sv.cyberquebec.ca/noteshistoriques.html. Serge Viel, 
recherches exhaustives sur sa famille Viel.

5	 Ibid.

 
 
fille de Charles et de Madeleine Paré. 
Jean-Baptiste, « âgé d’environ 70 ans6 », 
s’éteint le 10 octobre 1839 et est inhumé 
le 14 à Saint-Patrice de Rivière-du-Loup.

III.	 François, Jean-François ou François-
Xavier Viel selon les documents, est 
né le 1er décembre 1800. Ondoyé à la 
maison, il est baptisé le 27 suivant. De 
son père Jean-Baptiste, il héritera d’une 
partie de la terre ancestrale8. Cultivateur 
et majeur, il prend pour épouse, le 
26 novembre 18259 à Saint-Patrice de 
Rivière-du-Loup, Marie Mathilde Sirois, 
fille mineure de feu Raphaël et de feue 
Salomée Phocas dit Raimond. D’après 
les chercheurs, ils auront 14 enfants. Il 
décède le 8 décembre 1884 et est inhumé 
le 10 suivant, sous le nom de François-
Xavier, dans sa paroisse.

IV.	 Thomas Olivier Viel est né et a été 
baptisé le 7 mars 183910. Cultivateur 
résidant à Saint-Antonin11, il se marie 
à Saint-Patrice de Rivière-du-Loup, le 
7 février 186512, avec Anastasie Fortin, 
fille de Jean Hector et d’Anastasie 
Caron. Thomas signe d’une très belle 
écriture l’acte de son mariage. On 
retrouve le décès de Thomas à Squatec, 
localité du comté Témiscouata, où il 
a probablement suivi son fils Joseph. 
Décédé le 25 juillet 192513, il est inhumé 
le 29 suivant à Saint-Michel-du-Squatec, 
en présence de ses fils Joseph, Thomas, 
Louis, et Napoléon Viel.  

6	 Registre St-Patrice, Rivière-du-Loup, année 1839, feuillet 25e 
recto, sépulture 28.

7	 Registre St-André, Kamouraska, année 1800, feuillet 21e 
verso, baptême sans numérotation.

8	 http://sv.cyberquebec.ca/noteshistoriques.html.
9	 Registre St-Patrice, Rivière-du-Loup, année 1825, feuillet 12 

verso, mariage sans numérotation.
10	 Ibid., année 1839, feuillet 7e recto, baptême 14.
11	 http://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Antonin_(Qu%C3%A9bec).
12	 Registre St-Patrice, Rivière-du-Loup, année 1865, feuillet 

3e feuillet recto, mariage 5. 
13	 Registre St-Michel-du-Squatec, année 1925, feuillet 11e recto, 

sépulture 3.
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V.	 Joseph Viel, est considéré comme le 
premier pionnier14 de Squatec et le 
fondateur de Saint-Joseph-de-Viel, depuis 
Saint-Michel-du-Squatec (Québec). Né 
le 16 novembre 186515 et baptisé le 17 à 
Rivière-du-Loup, il se marie à Sainte-Rose-
du-Dégelis, le 13 janvier 188516, à Alphonsine 
Durand, fille de Jean et de Delvine (Émilie, 
dans l’acte) Côté. Les chercheurs leur 
donnent 11 enfants. Le 2 juin 193717, en 
reconnaissance de ses services à sa paroisse 
et à sa communauté, il est décoré de l’Ordre 
de Saint-Grégoire-le-Grand. Après une vie 
bien remplie, Joseph meurt le 28 novembre 
1941 à Squatec. 

VI.	 Jean Baptiste Viel naît le 14 février 1905 à 
Squatec. Ondoyé à la maison, il est baptisé 
le 14 mars suivant à Saint-Mathias de 
Cabano18 (Québec). La rigueur de l’hiver ou 
encore la santé fragile de l’enfant obligeait 
à procéder à l’ondoiement19 en attendant la 
cérémonie formelle du baptême à l’église. 
Le 15 septembre 192420, à Saint-Cyprien, 
comté Rivière-du-Loup, Jean Baptiste prend 
pour épouse Marie Anna Bourgoin, fille de 
Joseph et de Philomène Levesque. Il est 
bien loin de son lieu natal quand il meurt le 
9 octobre 196521, dans la ville forestière de 
Blind River en Ontario. Ses funérailles ont 
lieu le 12 suivant en l’église Sainte-Famille 
de l’endroit. 

14	 http://www.squatec.qc.ca/histoire.php?section_1=Fondation. 
Photo et biographie exhaustive de Joseph Viel.

15	 Registre St-Patrice, Rivière-du-Loup, année 1865, feuillet 18e verso, 
baptême 85.

16	 Registre Ste-Rose-du-Dégelis, année 1885, 1er feuillet recto, 
mariage 1.

17	 http://www.damboise-gen.ca/fiches/fiche339.html#f20395. Note 
à Joseph Viel.

18	 Registre St-Mathias, Cabano, comté Témiscouata, année 1905, 
feuillet 4e verso, n° 15.

19	 http://www.dioceserimouski.com/ch/files/ondoiement.pdf.
20	 Registre St-Cyprien, comté Rivière-du-Loup, année 1924, feuillet 

20e recto, mariage n° 7.
21	 Death Register, Blind River, Ste-Famille, année 1965, page 16, 

n° 9.

Photo du mariage de René et Donna Viel en 1995 à Blind River. Assis : 
les parents Viel, Aimé et Lisa. Debout : Aline et son conjoint Gérald 
Gagnon, Gisèle et son conjoint Paul Hinse, René et sa conjointe Donna 
(Piché), Rose, Lucie, Léo et sa conjointe Annette (Ouellette). Collection 
privée : Famille Viel.

VII.	 Aimé Joseph Viel, né à Squatec au Québec, 
s’est marié majeur, le 30 octobre 195422, en 
l’église Saint-Ignace, au Sault-Ste-Marie 
(Ontario). Son épouse est Marie Liza Pelletier, 
née à Moonbeam (Ontario), fille mineure 
de Wilfrid et d’Alice Damours. Ils sont les 
parents de la suivante.

VIII.	 Rose Viel

22	 Registre de mariage Sault-Ste-Marie, année 1954, page 150, 
n° 18.
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Yvon Perreault
Yvon (Louis) Perreault est originaire de Sainte-Rose de Poularies, 
comté Abitibi-Ouest, au Québec. Son père, Lauréat Perreault, 
journalier, avait épousé en premières noces Yvonne Giroux, qui 
lui avait donné huit enfants. Yvonne est décédée à la suite de la 
naissance de son huitième enfant, Rose. Le 28 décembre 1938, 
Lauréat se remarie à Léose Rabouin. De cette union viennent huit 
autres enfants. Yvon est né le 15 décembre 1947, le quatrième issu 
de ce second mariage.

Étant donné la famille nombreuse et les moyens limités, les 
enfants doivent aider aux tâches tant intérieures qu’extérieures. 
Dès l’âge de 12 ans, Yvon et ses frères accompagnent leur père 
pour la coupe du bois et ébranchent les arbres à la hache. Le père 
possédait alors deux lots à bois.

À cette époque, chaque rang avait son école. Yvon fréquente d’abord l’école du 
rang 4, école Jeanne-Mance, puis termine ses études primaires jusqu’à la 7e année à 
l’école Lévesque et au couvent Sainte-Anne du village de Sainte-Rose de Poularies.

À 17 ans, il amorce sa recherche d’emploi. Le secteur forestier semble l’option la plus 
viable. Chez Miller & Fils, d’Amos, Yvon « skidde » avec les chevaux. Puis, il travaille 
au moulin à scie à Swastika, en Ontario, pour l’entrepreneur Mélançon et pour bien 
d’autres scieries. Amateur de grand air, Yvon décide de retourner travailler dans les 
chantiers forestiers comme opérateur de scie mécanique. Il devient bûcheron chez 
Paradis & Fils de Senneterre, chez les Perron de La Sarre et la Domtar de Lebel-sur-
Quévillon.

Au début de 1976, Yvon cherche un emploi permanent et mieux rémunéré. Il décide 
de quitter le Québec avec son ami André Venne, en direction de l’Ouest. Ils s’arrêtent 
à Geraldton, chez le frère d’André, Léo. Geralton est situé à mi-chemin entre Hearst 
et Thunder Bay, en Ontario. Mais leur aventure s’arrête là. Ils sont embauchés par la 
compagnie forestière Abitibi Paper pendant trois mois. À la recherche de meilleurs 
avantages sociaux, ils passent en novembre 1976 chez Kimberly-Clark (devenue 
Neenah Paper), dont le bureau est situé à Longlac. Yvon décide alors de s’établir en 
permanence à Geraldton. Il travaillera pour cette compagnie pendant 28 ans comme 
bûcheron et opérateur d’équipements lourds.

Le 23 juillet 1977, Yvon épouse Monique Ménard, également 
originaire de Sainte-Rose de Poularies. Le mariage a lieu en l’église 
de Sainte-Rose. De leur union naissent deux garçons : Stéphane, le 
14 mars 1979, et Claude, le 10 août 1981. 

Yvon Perreault aime vivre au rythme de la nature et Geraldton 
(municipalité de Greenstone) répond à ce besoin. Il a soif de grand air 
frais et du milieu calme et serein qu’est la forêt. 

Lors de son arrivée à Geraldton, Yvon ne connaissait que très peu 
d’anglais, et les services en français n’existaient pas. Il a dû persévérer 
en raison de son travail. Aujourd’hui, il est fier que les services en 
français soient beaucoup plus présents dans la communauté.

Lauréat Perreault, père 
d’Yvon Perreault, lors de son 

45e anniversaire de mariage, le 
25 juin 1983. Il avait 81 ans. 

Collection privée : Famille Perreault.

Stéphane et Claude Perreault, fils d’Yvon Perreault et de 
Monique Ménard. Collection privée : Famille Perreault.

Monique et Yvon Perreault, le 23 juillet 
2011 à Thunder Bay, lors du mariage de 
leur fils Claude avec Stacey Maenpaa. 
Collection privée : Famille Perreault.
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Perreault / Perrault / Perrot
Recherche et rédaction 

Suzanne Labelle-Martin et Paul Leclerc

En France :

Jean Perrault et Mathurine Bigot sont à la tête de la 
lignée suivante. Les renseignements à leur sujet restent à 
découvrir.

Au Canada :

Jacques Perrault / Pérot dit Villedaigre est originaire de 
la commune de Mons, évêché de Saintes en Saintonge 
(aujourd’hui en Charente-Maritime). Mons est une 
commune limitrophe d’Aigre d’où probablement vient 
le surnom Villedaigre. Le 31 août 1654, à Québec, le 
pionnier français prend pour épouse Michelle LeFlot, 
fille d’Antoine et de Marguerite Lamère. Lorsque 
Jacques est inhumé à Québec le 17 janvier 1703, on dit 
qu’il a 75 ans. Michelle a 70 ans lorsqu’elle meurt le 
24 octobre 1710 à Montréal. On leur connaît dix enfants, 
dont trois fils : Jacques, Pierre et Joseph. Ce dernier est le 
suivant dans la lignée. 

Joseph Perrault est né le 9 juillet 1663 et baptisé le jour 
suivant à Château-Richer. En achetant l’arrière-fief 
d’Argentenay situé à Saint-François de l’Île d’Orléans, 
il devient sieur d’Argentenay. Il est aussi capitaine de 
milice en 1723. Joseph meurt le 30 juillet 1742. Il se sera 
marié le 21 avril 1688, à Laprairie, avec Marie Gagné, 
fille de Pierre et de Catherine Daubigeon. Le couple aura 
9 enfants, dont le suivant.

Bertrand Perrault / Perrot est baptisé à Montréal le 
7 janvier 1692. Veuf de Marie Madeleine Guyon, il se 
marie en secondes noces, le 1er août 1717, à Château-
Richer, à Angélique Simon dit Lapointe, fille de 
Guillaume et de Catherine Drouin. Ils auront une 
douzaine d’enfants, dont le suivant.

Joseph Perrault / Perrot est baptisé le 14 mars 1729 à 
Sainte-Famille de l’Île d’Orléans. Il prend pour épouse, 
le 22 juillet 1748 à Saint-Jean de l’Île d’Orléans, Marie 
Charlotte Blouin dit Laviolette, fille de Gabriel et de 
Catherine Jahan. On leur compte 11 enfants.

Joseph Perrault épouse, le 26 août 1777 à Sainte-Famille 
de l’Île d’Orléans, Catherine-Cécile Deblois dit Grégoire, 
fille de Pierre et de Marie Catherine Letourneau.

Pierre Perrault prend pour épouse, le 8 novembre 1808 
à Sainte-Marie, en Beauce, Marie Anne Dugrenier dit 
Perron, fille de Louis et d’Hélène Deblois.

Joseph Perrault se marie avec Geneviève Deblois, 
fille de Regis et d’Angèle Brousseau, le 17 mai 1858, 
à Sainte-Marguerite dans le comté de Dorchester au 
Québec. Après 48 ans de mariage, le 19 juin 1906, les 
autorités religieuses permettent au curé de cette même 
paroisse, de réhabiliter l’union puisque le premier 
mariage comportait « un empêchement dirimant de 
consanguinité au troisième degré égal, découvert plus 
tard1 ». Au recensement canadien de 1881, Joseph est 
cultivateur à Sainte-Marguerite. Sa femme Geneviève et 
dix enfants y sont inscrits, dont Lugère qui a 5 ans. 

Ludger Perreault se marie le 15 mai 1899 à Saint-Odilon 
de Cranbourne, dans le comté de Dorchester au Québec. 
Son épouse est Florida Brousseau, fille de Jean et de 
Malvina (baptisée Delvina) Royer. Au recensement 
de 1901, il est cultivateur dans la paroisse de Sainte-
Marguerite du même comté.

Lauréat Perreault, veuf d’Yvonne Giroux, prend pour 
épouse le 28 décembre 1938 à Sainte-Rose-de-Poularies, 
en Abitibi, Léose Rabouin, fille de Joseph et d’Alexina 
Carufel.

Yvon Louis Perreault prendra pour épouse, le 23 juillet 
1977 en la même paroisse que ses parents, Monique 
Ménard, fille de Théodore et de Blanche Thiboutot. 
Ils ont deux fils, Stéphane et Claude Perreault, pour 
perpétuer cette lignée.

1	 Registre numérisé de Sainte-Marguerite, Cranbourne, comté Dorchester 
(Québec) : année 1906, 8e feuillet recto. 
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Recherches généalogiques et Internet

Mises à jour et nouveautés sur 
certains sites d’intérêt généalogique
Nos ordinateurs nous invitent 
périodiquement à mettre à jour nos 
logiciels. À mon tour, je vous invite à 
revisiter certains sites Internet d’intérêt 
généalogique parce qu’ils comportent des 
mises à jour ou des éléments nouveaux. 
Voici ceux que j’ai retenus aujourd’hui.
 
Centre canadien de généalogie1

Bibliothèque et Archives Canada (BAC) 
annonce la mise à jour de certaines pages 
du site Web du Centre canadien de 
généalogie. En voici la liste :
Abréviations utilisées dans des documents 
en français, Actes notariés, Activités, 
Archives provinciales et territoriales, 
Archives provinciales relatives aux 
terres, Divorce, Dossiers criminels, 
Forces canadiennes après 1918 (incluant 
Seconde Guerre mondiale), Irlandais, 
Journaux, Juifs, Police à cheval du Nord-
Ouest, Première Guerre mondiale, Sites 
de référence, Sociétés de généalogie. 
Ces pages sont toutes accessibles à 
partir de la page d’accueil du Centre 
canadien de généalogie (http://www.
collectionscanada.gc.ca/genealogie/
index-f.html).

Dans la plupart des cas, la mise à jour 
porte sur des fautes, des liens brisés 
ou une révision de texte. Sur les pages 
consacrées à la Première Guerre mondiale 
et aux Forces canadiennes après 1918, 
on a ajouté des renseignements et des 

1	 Les renseignements concernant le Centre canadien 
de généalogie (CCG) et les recensements irlandais 
nous ont été communiqués par Mme Sylvie Tremblay, 
gestionnaire du CCG.

liens au sujet des forces armées d’autres 
pays. Par ailleurs, la page d’Aide à la 
recherche sur les soldats de la Première 
Guerre mondiale (Corps expéditionnaire 
canadien) a été mise à jour en ce qui 
concerne la façon de commander une 
reproduction complète d’un dossier.
BAC annonce aussi que le guide 
Chercher ses ancêtres autochtones 
dans la documentation archivistique de 
Bibliothèque et Archives Canada a été 
entièrement révisé et qu’il est disponible 
en formats HTML et PDF. On y trouve 
maintenant une section sur le Régime 
français, des hyperliens révisés et de 
nouveaux titres en bibliographie.

Recensements irlandais de 1901 et 
de 1911
Avec la collaboration de BAC, les 
Archives nationales d’Irlande ont 
numérisé puis mis en ligne les 
recensements irlandais de 1901 et de 1911. 
Un site en anglais, qui présente également 
une exposition virtuelle sur l’Irlande au 
début du xxe siècle, y est expressément 
consacré. Il se trouve au http://www.
census.nationalarchives.ie/about/index.
html. En complément, il est intéressant 
de parcourir les pages consacrées au 
patrimoine documentaire des Canadiens 
irlandais dans le site de BAC, au http://
www.collectionscanada.gc.ca/irlande/
index-f.html. Ces pages sont regroupées 
sous le thème « Le trèfle et la feuille 
d’érable ». 

par Olivier Bilodeau*

avec la collaboration 
d’André LaRose

Patronymes, etc.

*	 Si vous avez des questions 
sur le sujet, prière de les 
adresser à Olivier Bilodeau 
à hibou@uottawa.ca. À 
noter, les adresses URL 
mentionnées dans cette 
chronique étaient valides au 
11 septembre 2012.
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Société de généalogie de Québec
La SGQ a mis en ligne une base de données 
sur les soldats et sous-officiers destinés à servir 
ou ayant servi en Nouvelle-France dans les 
Compagnies franches de la Marine, entre 1750 
et 1760. Accessible gratuitement, cet outil porte 
sur 5 773 personnes. Il est l’œuvre de l’historien 
et archiviste Rénald Lessard, de Bibliothèque 
et Archives nationales du Québec, à Québec. 
La SGQ a ainsi voulu commémorer la dernière 
victoire française sur le territoire du Québec : la 
bataille de Sainte-Foy, survenue le 28 avril 1760. 
Cette bataille a mis en scène les troupes du major-
général François-Gaston de Lévis et celles de 
James Murray, alors commandant de la garnison 
britannique de Québec.
 
Plus nombreux à s’établir dans la colonie 
que les soldats ayant appartenu au régiment 
de Carignan un siècle plus tôt, ces militaires 
nous sont pourtant moins connus. Parmi les 
hommes répertoriés, 597 se marient au Canada 
ou sont déjà mariés à leur arrivée. Bon nombre 
retourneront en France, les autorités britanniques 
exigeant que tout 
soldat régulier, marié 
ou pas, soit renvoyé 
outre-Atlantique. 
Ceux qui restent, 
cependant, se fondent 
dans une population 
alors solidement 
établie, mais, comme 
ils portent souvent des 
noms ou des surnoms 
déjà présents, ils sont 
longtemps passés 
inaperçus. 

Cette base de données 
se trouve au : http://
www.sgq.qc.ca/bases-
de-donnees/acces-libre.
html (voir image ci-
contre).

Du nouveau aux Archives de France
Depuis la publication de notre chronique 
sur « Les registres paroissiaux et d’état civil 
de France accessibles en ligne », quelques 
départements se sont ajoutés à la liste de ceux 
dont les registres sont désormais accessibles dans 
Internet. Il s’agit de l’Aisne (02), de l’Isère (38), 
des Pyrénées-Atlantiques (64), du Bas-Rhin (67) 
et du Haut-Rhin (68). Pour avoir accès à leurs 
registres, le plus simple consiste à se rendre sur 
le site des Archives de France, à la page intitulée 
« Archives numérisées et disponibles en ligne », 
au http://www.archivesdefrance.culture.gouv.
fr/ressources/en-ligne. À partir de là, on peut 
soit activer le lien « Accès par service d’archives » 
dans le menu de gauche, ce qui mène à une liste 
alphabétique, soit activer la carte au milieu de la 
page, puis cliquer sur le numéro du département 
voulu.

D’après cette carte de « l’État des opérations de 
numérisation et de mise en ligne des registres 
paroissiaux et d’état civil dans les services 
d’archives publics au 21 septembre 2010 », 
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deux départements que nous avions rangés 
parmi ceux ayant mis en ligne l’état civil ne 
devraient pas figurer dans cette catégorie. Il 
s’agit du Gard (30) et de la Haute-Savoie (74). 
Quant au département de la Haute-Loire (43), 
il n’a pas encore mis ses registres en ligne, mais 
ceux-ci sont consultables en salle, au Puy-en-
Velay.

Signalons par ailleurs qu’en mars 2010, les 
Archives nationales d’outre-mer ont mis en 
ligne, entre autres, les registres paroissiaux 
et d’état civil de l’île Royale (l’actuelle île 
du Cap-Breton, où se trouve la forteresse de 
Louisbourg) et de Saint-Pierre-et-Miquelon. Ces 
archives, qui sont établies à Aix-en-Provence, 
ont pour mission la « conservation des 
archives relatives à la présence coloniale 
française outre-mer ». On trouvera les 
registres en question à partir de la page 
d’accueil des IREL (Instruments de 
recherche en ligne), au http://anom.
archivesnationales.culture.gouv.fr. Voir 
sous « Inventaires détaillés », puis sous 
« État civil » et là, activer « Registres 
numérisés ».
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Don’s List2

Don Krieger, résident de Pittsburgh 
(Pennsylvanie), publie un site où l’on 
a gratuitement accès à toute une série 
d’annuaires, de recensements, de 
documents relatifs aux militaires américains. 
Principalement axé sur les États-Unis et 
plus spécialement sur les villes américaines, 
ce site contient néanmoins quelques 
annuaires canadiens, dont ceux de la ville 
d’Ottawa pour les années 1909, 1914 et 
1915. L’adresse : http://www.donslist.net/
PGHLookups/HomePage.shtml. 

2	 Communication de Mme Lise Madore.
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Comme on le disait dans le temps …

« GUETTER LES SAUVAGES »

À l’époque de la Nouvelle-France, c’est une 
sage-femme qui assistait à la naissance d’un 
enfant, et non pas un médecin. On ne savait 
pas trop comment expliquer le phénomène 
de la naissance aux autres enfants de la 
famille. Donc, lorsque le moment arrivait, 
on envoyait les petits chez un voisin.

À leur retour, il y avait un nouveau petit 
frère ou une nouvelle petite sœur dans la 
maison. Puisque les enfants ne savaient pas 
d’où venait ce bébé, on leur racontait des 
histoires : « c’est le docteur qui a laissé le 
bébé », « on l’a trouvé sur le perron ou dans 
le jardin », ou encore « des corneilles l’ont 
laissé tomber du ciel. » 

Très souvent, la mère devait rester au lit 
plusieurs jours après la naissance. Étant 
donné que les attaques des Indiens étaient 
courantes à cette époque, on disait aux 
enfants que les Indiens avaient attaqué la 
maison pendant leur absence, qu’ils avaient 
battu leur mère et qu’ils avaient laissé un 
petit frère ou une petite sœur.  

De peur que les « sauvages » ne reviennent 
attaquer leur mère ou, encore pire, leur 
laissent un autre bébé à la maison, les 
enfants restaient bien sages pendant la 
convalescence de leur mère. 

Ainsi est née l’expression « guetter les 
sauvages ». 
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Les Trésors du CRCCF est une chronique qui vise à vous faire découvrir 
certains fonds d’archives exceptionnels disponibles pour consultation 
au centre.

Le Centre de recherche en civilisation 
canadienne-française (CRCCF), créé en 1958, 
est un centre de recherche, rattaché à la Faculté 
des arts, dont l’objectif est de susciter et de 
développer la recherche pluridisciplinaire sur la 
culture et la société canadiennes-françaises.

Pour de plus amples informations : 
Centre de recherche en civilisation  
canadienne-française 
Université d’Ottawa, Pavillon Morisset 
65, rue Université, pièce 041E  
Ottawa, ON, K1N 6N5 

Tél. : 613-562-5800 poste 4014  
Téléc. : 613-562-5143  
Ext : 1-877-868-8292 poste 4014 
Courriel : gthibault@uottawa.ca 
Site Internet : www.crccf.uottawa.ca

Joseph-Alphonse LaForest, 
pionnier de l’enseignement en français 
dans le Nord-Ouest de l’Ontario
par Ghislain Thibault,
archiviste, informatique documentaire. 1

Le 25 juin 2012 a marqué le 100e anniversaire de l’entrée en vigueur de 
la « Circular of Instructions 17 », communément appelée Règlement 17, 
qui limitait de manière draconienne l’usage du français dans les 
écoles de l’Ontario. Ce règlement fut abandonné en 1927, sous le 
gouvernement du premier ministre ontarien George Howard Ferguson, 
à la suite des recommandations du rapport Merchant-Scott-Côté. 
Ce rapport révélait que la réussite dans l’apprentissage de l’anglais 
devait commencer par l’enseignement de la langue maternelle et 
recommandait la création d’un système d’enseignement bilingue pour 
les Franco-Ontariens. 

Vue partielle de Fort Frances en 1916. Source : Bibliothèque publique de Thunder Bay, P2073.
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L’application des dispositions du 
rapport Merchant-Scott-Côté dans 
le Nord-Ouest, comme ailleurs en 
Ontario, est liée à la mission de 
l’Association canadienne-française 
d’éducation de l’Ontario (ACFÉO). 
Cette dernière s’était montrée 
très favorable aux principales 
recommandations du rapport et 
aux principes pédagogiques qui 
l’inspiraient. Si le présent article 
s’intéressera d’avantage aux efforts 
de la communauté francophone 
de Fort Frances entre 1938 et 
1952, c’est que les documents qui 
traitent de ce sujet dans le Fonds 
Association canadienne-française de 
l’Ontario (ACFO) du CRCCF nous 
permettent, grâce à une abondante 
correspondance, de suivre les efforts 
d’une personne en particulier, 
Joseph-Alphonse LaForest. Il faut 
noter, toutefois, que Fort Frances 
ne représente pas une exception, 
car des dossiers existent aussi 

concernant le déploiement d’un 
système d’enseignement bilingue 
dans d’autres localités du Nord-
Ouest à la même époque (Atikokan, 
Dryden, Kenora, Geraldton, etc.).

Ces dossiers révèlent les rapports 
qu’entretiennent les autorités de 
l’association avec des intervenants 
dispersés sur le territoire ontarien. 
Dans le cas de Fort Frances, Joseph-
Alphonse LaForest est l’homme 
de confiance sur place. Rosario 
Beaudoin, alors secrétaire de 
l’ACFÉO, salue son « attitude de 
franc patriote dans la lutte actuelle », 
dans une lettre qu’il lui adresse le 
29  octobre 1943. Cette lutte dont 
parle Beaudoin réfère à la mise en 
place d’une école bilingue à Fort 
Frances selon les recommandations 
du rapport Merchant-Scott-Côté, 
mais dans des circonstances 
particulières sur lesquelles nous 
reviendrons. 

Né à Saint-André (Québec) le 
19 janvier 1890, LaForest est 
comptable de formation et occupe 
différents emplois à Montréal, 
Ottawa et Toronto avant de devenir 
employé de la ville de Fort Frances 
en 1938. Visiblement engagé dans 
sa communauté, LaForest est, 
entres autres, président régional de 
l’ACFÉO, président de l’Association 
municipale du nord-ouest de 
l’Ontario de 1943 à 1945 et, tour 
à tour, président puis secrétaire 
de l’Association conservatrice du 
district. Il s’éteint à Fort Frances en 
1953, à l’âge de 63 ans.

À la lecture de sa correspondance 
et d’autres écrits, nous pouvons 
qualifier l’homme de combattant 
opiniâtre. Dans une lettre adressée 
à Roger Charbonneau, secrétaire 
général de l’ACFÉO, il décrit ses 
efforts pour maintenir une école 
bilingue à Fort Frances en ces 
termes : « Je n’ai jamais reculé 
devant les obstacles et je suis d’un 
caractère qui n’admet jamais la 
défaite ». Dans cette même lettre, il 
jette un regard sur son parcours et 
écorche au passage l’ACFÉO :
Tout ceci n’est pas un « vantage », 
mais simplement pour vous montrer 
les difficultés que j’ai eu, et cela seul, 
sans même, et je dis cela avec regret, 
l’assistance de votre Association. 
À 60 ans, une seule chose me 
console, [c’est] d’avoir travaillé 
pour une cause dont j’avais à cœur 
depuis mon séjour en Ontario qui 
date de 1908. J’ai toujours pris un 
intérêt à l’ouvrage accompli par 
votre Association, malgré mon 
dissentiment au sujet de l’Université. 
Au mois de juillet dernier, j’ai passé 
une semaine à Ottawa […], j’ai 
visité l’Université en trois occasions. 
Quel beau centre anglais. C’est très 

Télégramme de J.-A. LaForest à Roger Charbonneau, le 23 août 1952, annonçant l’abolition des 
classes bilingues à Fort Frances. Source : Université d’Ottawa, CRCCF, Fonds ACFO, C2/575/24.
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édifiant d’entendre l’anglais dans 
tous les coins, pour une Université 
supposée être un centre de culture 
supérieure française, ou bilingue. 
J’ai aussi visité l’Hôpital Général. 
Quel bel hôpital anglais. J’ai été très 
édifié. Après ces visites, je me suis 
abstenu d’aller vous visiter, car je 
ne voulais pas « to loose control 
of my temper » pour employer la 
langue qui s’enseigne actuellement à 
l’Université .

Ce court extrait épistolaire dépeint 
un homme qui est obstiné dans sa 
résolution et tenace dans sa volonté. 
Le combat de LaForest pour une 
école bilingue commence dès son 
arrivée à Fort Frances au début des 
années 1920. Toutefois, c’est à partir 
de décembre 1943 que s’engage une 
bataille semée d’embûches, voire 
d’embuscades. 

Dans un rapport produit à la 
demande des autorités religieuses 
du diocèse de Saint-Boniface le 
8 décembre 1943, l’abbé Antoine 
d’Eschambault décrit la situation 
de l’enseignement du français 
à Fort Frances et des différents 
intérêts qui s’y affrontent. À 
l’origine, l’école, qui comprend 
alors 65 élèves de langue française et 
206 de langue anglaise, se réclamait 
du système Marchand. Mais « il est 
clair que les religieuses ont accepté 
le système sans enthousiasme » 
et, déplore d’Eschambault, « [i]
l est également clair qu’on n’a pas 
réussi à faire aimer le français ». 
Conséquemment, « le système 
bilingue est devenu non seulement 
la bête noire mais odieux à plusieurs 
dans la population  ».

Lors d’un changement de curé, 
la principale de l’école, S. Marie-

Thérèse, de la congrégation des 
Sœurs de Notre-Dame des Missions, 
réussit à convaincre la commission 
scolaire d’abolir les classes bilingues 
au profit de l’enseignement de 
l’anglais, en incluant une heure de 
français par jour. En fait, c’est ni 
plus ni moins un retour au fameux 
Règlement 17 ou, comme le souligne 
Mgr George Cabana la mise en 
place d’un « système manitobain ». 
Il s’ensuit un échange de 
correspondances entre LaForest, le 

diocèse, les commissaires, le 
ministère de l’Éducation et l’ACFÉO. 
Si, finalement, le ministère maintient 
le système des classes bilingues à 
Fort Frances, c’est beaucoup grâce 
à une lettre qu’adresse Joseph-
Alphonse LaForest au premier 
ministre et ministre de l’Éducation 
d’alors, George Alexander Drew. 
Du contenu de cette missive, nous 
ne savons rien. Toutefois, LaForest 
explique à Rosario Beaudoin que vu 
son sens politique, il préfère laisser 

En juillet 1952 J.-A. LaForest compare le traitement de la minorité franco-ontarienne aux persécutions 
dans les pays communistes. Source : Université d’Ottawa, CRCCF, Fonds ACFO, C2/575/24.
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son contenu confidentiel. Quelques 
années encore, l’enseignement du 
français à l’école de Fort Frances se 
poursuivra selon les dispositions du 
rapport Merchant.  

Par contre, en août 1953, un 
télégramme envoyé à Roger 
Charbonneau, à l’ACFÉO, confirme 
les craintes de LaForest : les 
commissaires ont aboli les classes 
bilingues. Malgré les pétitions et les 
efforts des différentes organisations, 
les classes bilingues disparaissent 
pour de bon à Fort Frances, surtout 
faute de moyens et de nombre. Dans 
un dernier cri du cœur, LaForest 
s’adresse ainsi aux membres du 
Roman Catholic Separate School 
Board : « When I say “ME”, I am 
referring to the French speaking of 
this parish. Give us the chance to 
live, we do not ask you to do special 
sacrifice, but simply to do your 
duty, as a School Board ».

La personnalité de Joseph Alphonse 
LaForest et cet épisode de l’histoire 
de l’éducation à Fort Frances nous 
ont semblé s’imposer pour ce 
numéro du Chaînon portant sur 
l’Association des francophones 
du Nord-Ouest de l’Ontario et 
les pionniers francophones de 
cette région. Des recherches plus 
approfondies permettront d’étayer 
nos connaissances sur le sujet de 
l’enseignement en français dans 
d’autres localités du Nord-Ouest 
ontarien. Les fonds d’associations 
provinciales ontariennes conservés 
au CRCCF, qu’elles soient du 
domaine de l’éducation ou d’autres, 
restent largement à explorer en 
ce qui concerne l’histoire des 
francophones de notre province. 

Pétition destinée à l’honorable W. J. Dunlop, ministre de l’Éducation de l’Ontario, demandant le retour de 
la classe bilingue de Fort Frances, 20 octobre 1952. Source : Université d’Ottawa, CRCCF, Fonds ACFO, 
C2/575/24.

Classe de  
1re année,  
vers 1948.  
Source  : 
Bibliothèque 
publique de  
Terrace Bay.
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La chronique Sur les traces de… vous est offerte par Direction Ontario 
et vise à vous faire découvrir diverses régions touristiques de  
l’Ontario français.

Direction Ontario est un organisme 
voué au développement, à la mise en 
valeur et à la promotion du produit 
touristique et culturel français et bilin-
gue de l’Ontario auprès des clientèles 
francophones d’Amérique et d’Europe.  

Pour de plus amples 
renseignements :  
Sans frais : 1-877-684-6673  
ou Internet : 
www.directionontario.ca

par Andréanne Joly

(andreannejoly@directionontario.ca)

Daniel  
Greysolon Dulhut
Même si son nom n’apparaît pas au haut de la liste des grands explorateurs, 

Daniel Greysolon Dulhut est connu pour son travail dans l’Ouest et son rôle 

de pacificateur. Le projet universitaire d’Inventaire de la Nouvelle-France 

le dit « méthodique et sérieux ». C’est peut-être ces caractéristiques qui lui 

auront permis d’étendre le réseau de postes de traite dans le nord-ouest de 

la Nouvelle-France. 

Dulhut pourrait témoigner des beautés naturelles de l’Ontario. Il a vu le 

fleuve Saint-Laurent, la rivière des Outaouais, le chenal Nord, le lac Nipigon. 

Mais son terrain de jeu de prédilection est sans contredit le lac Supérieur. 

Aujourd’hui, Direction Ontario vous invite à découvrir, comme lui, le Nord. Ici, 

on peut suivre l’histoire commerciale et navale du pays tout en profitant des 

commodités de la ville!

Tout au long du lac Supérieur, les parcs provinciaux se succèdent. Le Parc national Pukaskwa 
permet d’admirer l’immense lac. Source : Darren McCristie, Société du partenariat ontarien 
de marketing touristique.



54 Le Chaînon, automne 2012

Sur les traces de...

Vers l’Ouest
Si le coureur des bois Daniel Greysolon Dulhut (nom 
parfois écrit Duluth) a laissé peu d’écrits, on peut tout de 
même suivre aisément son parcours, dont la destination 
était la plupart du temps l’actuel Nord ontarien.

Né près de Lyon, en France, vers 1639 (la même année 
que Dom Pierre Pérignon et que Jean Racine), il aurait 
fait deux voyages en Nouvelle-France avant de s’y 
installer. Il est alors âgé d’environ 35 ans. S’il se fait 
construire une résidence dans Ville-Marie, à l’angle des 
rues Saint-Paul et Saint-Charles, il met toutefois tout en 
œuvre pour assouvir son désir d’explorer l’ouest. 

Greysolon devra être patient… Après trois années 
d’attente, il quitte l’actuelle Montréal en catimini pour 
s’adonner à la traite de fourrures au-delà des frontières 
coloniales. Dix hommes l’accompagnent sur la rivière 
des Outaouais et franchissent le lac Huron pour arrêter 
leur course au saut Sainte-Marie. Ils y passent l’hiver 
et Dulhut y négocierait un accord de paix afin de 
« valider » ses activités commerciales. 

Son séjour dans le Nord se prolonge. Il traverse le 
lac Supérieur et passe l’hiver au fort Kaministiquia 
(aujourd’hui, Thunder Bay) pendant que son frère ouvre 
un comptoir au lac Nipigon. Il ne reste toutefois pas en 
place et poursuit sa mission de pacificateur. 

D’accord en accord, Dulhut avance dans le continent, à 
la recherche de la mer de l’Ouest. Rivière Sainte-Croix, 
Mille-Lacs (alors lac Buade), lac 
Minneapolis (les chutes Saint-
Antoine), rivière Mississippi… Le 
voilà qui repousse les frontières, 
mais qui dépasse du coup le seuil 
de tolérance de l’administration 
coloniale : les activités 
commerciales de Dulhut s’avèrent 
illégales et lui valent un retour 
forcé en France. Il reviendra en 
Nouvelle-France en 1682.

L’histoire de la Nouvelle-France 
étant ce qu’elle est, les efforts 
de pacification sont difficiles 
à maintenir. Les conflits entre 
Iroquois et Français préoccupent 
Dulhut, qui craint pour 

l’avenir commercial de la colonie. Selon Mgr Antoine 
d’Eschambault, il demande à ouvrir un poste dans 
l’Ouest et à y établir une seigneurie afin de veiller au 
maintien de la paix. Permis de traite en main, il s’engage 
à créer des alliances au détriment des Anglais, et ce, 
dans des conditions politiques difficiles.

Pendant trois ans, le sieur Dulhut étendra le réseau 
de postes autour du lac Supérieur : il fera fortifier 
Michilimackinac et construira des postes, comme 
Kaministiquia (le fort William de Thunder Bay), La 
Manne et La Tourette (lac Nipigon). Notons que 
d’Eschambault laisse entendre que La Manne, La 
Tourette et Nipigon ne sont qu’un seul poste, dirigé par 
La Tourette, frère de Dulhut. 

Il se rendra ainsi jusqu’où s’élève aujourd’hui Port 
Huron, l’États-Unienne, entre les lacs Érié et Huron. 
Dulhut y érige l’imposant fort Saint-Joseph, qu’il 
quittera après trois ans, souffrant de la goutte. Il laissera 
Ville-Marie une seule autre fois, pour commander le fort 
Frontenac (Kingston) pendant les guerres iroquoises, 
mais son état de santé le ramène rapidement à la colonie, 
où il mourra une quinzaine d’années plus tard. 

En 1951, le Franco-Manitobain Antoine d’Eschambault 
décrivait Dulhut comme « un précurseur, humain et juste, 
un héraut de la civilisation française, un fidèle et dévoué 
serviteur de son pays. » 

Le parcours de Daniel Greysolon Dulhut. Source : Jérémie Nadeau et Émilie Ringuet, Université de Hearst.
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Le Nord, urbain 
Direction Ontario vous mène donc sur les rives du lac 
Supérieur. Plutôt que de vanter ses paysages démesurés 
que les parcs nationaux, provinciaux ou municipaux 
mettent si bien en valeur, offrons-nous, si brièvement 
soit-il, une incursion dans les destinations urbaines du 
Nord. Fonder des villes dans l’Ouest, n’est-ce pas ce que 
cherchait à faire Dulhut, avec son projet seigneurial? 
Et qui dit second réservoir d’eau douce du monde dit 
nécessairement grands ports. 

Sault-Sainte-Marie
Notre premier arrêt se fera donc à Sault-Sainte-Marie, où 
les explorateurs rencontrent le majestueux lac Supérieur. 

Quelques années avant le passage de Dulhut, les jésuites 
avaient fondé Sainte-Marie-du-Sault. Mais la rivière 
près de laquelle la mission s’était élevée ne ressemble en 
rien à celle qui coule aujourd’hui. Le canal et les écluses, 
construites en 1895, ont avalé 1,5 km de rapides. 

Le lieu historique national du Canal-de-Sault-Sainte-
Marie en met plein la vue, avec son jeu d’engrenages. 

Outre les écluses et le centre d’interprétation, le site 
comporte le sentier Attikamek, long de 2,2 km. Une 
seconde promenade riveraine mène à un autre lieu 
national, le musée Ermatinger-Clergue, qui relate l’essor 
industriel de la ville. De là, on traverse la rue pour 
visiter le musée dédié à l’histoire et à l’architecture 
locale.

Les visiteurs qui prolongeront leur séjour doivent 
monter à bord du train en direction du canyon Agawa, 
qui a tant inspiré les peintres du Groupe des Sept, et qui 
offre des excursions été comme hiver. Parmi les coups 
de cœur de l’endroit, il y a aussi le musée des avions de 
brousse, le casino ou, en saison, les verts des clubs de 
golf de la région ou les sentiers de randonnée pédestre. 

Et si vous cherchez une expérience nautique, il faut aller 
voir les croisiéristes chez la jumelle états-unienne, Sault 
Ste. Marie (Michigan), ou vous rendre à Thunder Bay.

Le lac Supérieur, dans le secteur de Thunder Bay.  
Source : Société du partenariat ontarien de marketing touristique (2000).
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Thunder Bay
En effet, la baie du Tonnerre présente l’occasion 
d’explorer cette immense masse d’eau qu’est le lac 
Supérieur. Il ne faut toutefois pas s’attendre à monter à 
bord d’un bateau de croisière comme on en trouve dans 
la baie Georgienne ou sur le fleuve Saint-Laurent. 

Ici, la voile a la cote. Les visiteurs ne tarissent pas 
d’éloges pour Sail Superior, qui obtient une note parfaite 
chez les usagers du guide de voyage électronique 2.0 
Trip Advisor. À bord, on découvre l’histoire de Thunder 
Bay tout en admirant le paysage, notamment les îles qui 
protègent les eaux de la baie.

Envie de savourer du saumon? On peut faire d’une 
pierre deux coups! Des professionnels se feront un 
plaisir de vous accompagner dans une excursion de 
pêche sur le Grand Lac. Si vous voulez conserver votre 
prise, passez par le Fish Shop, à l’extrémité est de la 
ville. On y fumera votre poisson selon la méthode 
traditionnelle finlandaise. Et si la chance n’a pas tourné 
en votre faveur, vous pourrez y faire le plein de truites 
et de saumons fumés…

Poursuivons dans les gourmandises. Une visite à un 
autre lieu de tradition finlandaise s’impose : le Hoito, 
un club social et restaurant centenaire, qui a d’abord 
servi de point de rencontre aux travailleurs finlandais 
de passage dans la ville. Une ambiance familiale, 
communautaire, et de délicieuses crêpes terminent un 
repas honnête en beauté.

Mais revenons-en à la période de la traite. À l’ouest 
de Thunder Bay, le fort William reprend vie. Le parc 
historique, fort d’une quarantaine de bâtiments et 
d’interprètes costumés, ramène en 1815. Autrefois centre 
névralgique de la Compagnie du Nord-Ouest, il révèle 
la courtepointe culturelle qui alimentait l’industrie des 
fourrures : partenaires écossais, voyageurs français, 
trappeurs métis et ojibwés… À croire que Dulhut aura 
réussi son pari de pacification! 

Pour en savoir plus…
Pour en savoir plus sur Daniel Greysolon Dulhut : 
La portion biographique de cet article repose sur un article de 
l’Encyclopédie canadienne. Le Musée virtuel de la Nouvelle-
France comporte aussi de très belles pages sur les explorateurs, 
dont Daniel Greysolon Dulhut. Envie d’un article de fond et 
d’assouvir votre esprit critique? Vous en trouverez un, paru en 
1951 dans la Revue d’histoire de l’Amérique française (RHAF), 
sous la plume de l’évêque manitobain Antoine d’Eschambault :

d’Eschambault, Antoine, « La vie aventureuse de Daniel 
Greysolon, sieur Dulhut », RHAF, vol. 5, n° 3, 1951, p. 320-
339, (en ligne) http://id.erudit.org/iderudit/801714ar (page 
consultée le 11 avril 2012)

Pour découvrir l’Ontario : voyagesontario.com et 
norddelontario.ca

Le parc historique du fort William est une 
attraction de choix, à Thunder Bay. Source : 
Société du partenariat ontarien de marketing 
touristique (2010).

Qui dit Grand Lac dit transport maritime. Deux villes sont à visiter, sur les rives 
canadiennes du lac Supérieur : Sault-Sainte-Marie et Thunder Bay. Source : Société du 
partenariat ontarien de marketing touristique (2000)
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jeux
questionnaires

1	 Quel événement a marqué le 
début de la vie française dans le 
Nord-Ouest de l’Ontario?

A)	 La pêche à la truite
B)	 La chasse à l’original
C)	 Les institutions privées
D)	 Le développement de la traite 

des fourrures

2	 Quelle période marque les 
débuts de la communauté 
franco-ontarienne?

A)	 1400-1550
B)	 1760-1910
C)	 1960-1990
D)	 1990-1997

3 	 À cette époque, d’ou venaient 
la plupart des émigrés 
francophones?

A)	 Québec
B)	 Manitoba
C)	 États-Unis
D)	 France

4 	 À la fin du XXe siècle, quelle est 
la raison principale qui pousse 
les francophones à venir dans le 
Nord-Ouest?

A)	 Trouver du travail
B)	 Poursuivre leurs études
C)	 Le lac
D)	 Les montagnes de ski

5 	 Dans les années 1920, quel  
type de permis les colons 
recevaient-ils?

A)	 Un permis de coupe de 
200 cordes de bois

B)	 Un permis de chasse aux lièvres
C)	 Un permis de pêche à la truite
D)	 Un permis pour élever les 

poules

6 	 Dans le District de Thunder 
Bay, quelle municipalité a le 
pourcentage le plus élevé de 
francophones, par rapport à la 
population totale?

A)	 Longlac
B)	 Terrace Bay
C)	 Geraldton
D)	 Nakina

7 	 Qui est le présumé fondateur de 
Thunder Bay?

A)	 Daniel Greysolon Dulhut
B)	 Georges Bay
C)	 John Thunder
D)	 Mathieu Trois-Rivières

8 	 Le règlement XVII prohibe :

A)	 L’emploi du français
B)	 Le vote des femmes 
C)	 La coupe du bois
D)	 L’emploi de l’anglais

9 	 Le règlement XVII apparut en 
quelle année?

A)	 1912
B)	 1972
C)	 1812
D)	 1853

10	Le Conseil scolaire de district 
catholique des Aurores boréales 
a été créé en :

A)	 1998
B)	 1997
C)	 1999
D)	 2000

Réponses :
Q.1 : D
Q.2 : D
Q.3 : A
Q.4 : A
Q.5 : A
Q.6 : A
Q.7 : A
Q.8 : A
Q.9 : A
Q.10: D

1	 Tiré du questionnaire préparé par Joseph Ntahoturi pour L’historique des francophones du Nord-Ouest 
de l’Ontario depuis 1900, Éditions Alpha Thunder Bay, 2000.

jeu 1
par Joseph Ntahoturi1
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jeu 3

1)	Quelles sont les 3 divisions 
(districts) de recensement du 
Nord-Ouest de l’Ontario? 

	 Réponse :_ __________________

2)	Quel monument ontarien 
est illuminé aux couleurs du 
drapeau franco-ontarien le 
25 septembre chaque année?

	 Réponse :_ __________________

3)	En quelle année le drapeau 
franco-ontarien a-t-il été créé?

	 Réponse :_ __________________

4)	Combien y a-t-il de francophones 
en Ontario?

	 Réponse :_ __________________

5)	Quelle est la province la plus 
peuplée de francophones après 
le Québec?

	 Réponse :_ __________________

6)	En quelle année fut 
officiellement adoptée la 
journée franco-ontarienne?

	 Réponse :_ __________________

7)	En 1993, quelle artiste 
internationale est venue chanter 
à Thunder Bay?

	 Réponse :_ __________________

jeu 2

Le saviez-vous?

1.	 La ville de Thunder Bay 
comptait, selon le recensement 
de 2006, une population de 
121 050 habitants. Combien 
d’entre eux se déclaraient 
d’origine française?

a.	 2521 
b.	 5250 
c.	 15641
d.	 21165

2.	 Toujours d’après le recensement 
de 2006, combien de personnes 
déclaraient avoir le français 
comme langue maternelle?

a.	 3100 
b.	 7251 
c.	 9623 
d.	 18230

3.	 Le Nord-Ouest de l’Ontario est 
immense. Quelle est la part 
du Nord-Ouest par rapport à la 
superficie totale de la province?

a.	 20 % 
b.	 27 % 
c.	 35 % 
d.	 48 %

4.	 Quel était le nom du fort que 
les Français ont établi en 1678 
sur le site de l’actuelle ville de 
Thunder Bay?

a.	 Fort William 
b.	 Fort Camanistigoyan 
c.	 Fort Kelimpana 
d.	 Fort Frances

5.	 L’école secondaire catholique 
de Thunder Bay porte le nom 
d’un célèbre explorateur 
français. De qui s’agit-il?

a.	 De La Vérendrye 
b.	 Jacques Cartier 
c.	 Duluth 
d.	 Du Ranquet

 

Q1 : d, soit près de 17,5 % de la 
population

Q2 : a, soit seulement 2,5 % de la 
population

Q3 : d, soit 526 371 km² sur un total de 
1 076 395 km² pour la province

Q4 : b; la Kaministiquia, que les Français 
appelèrent Camanistigoyan, est une 
rivière qui traverse Thunder Bay

Q5 : a

par Valérie Garcia Millard

Q1 : Kenora, Rainy River, Thunder Bay

Q2 : La tour du CN à Toronto

Q3 : 1975

Q4 : environ 600 000

Q5 : l’Ontario

Q6 : 2010

Q7 : Voir la photo à la page 63.

par Cédrick Jeanpierre
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Bloc-notes

Pour en apprendre davantage sur 
l’histoire du Nord-Ouest de l’Ontario

Marie-Noëlle Rinne (dir.), NOTRE HISTOIRE nos histoires, Thunder Bay, Éditions du Nord-Ouest, 
2010, 200 pages.

Ce livre présente les récits, témoignages et poèmes de francophones du Nord-Ouest de 
l’Ontario. Il s’intéresse à leurs histoires, particulièrement riches et méconnues du reste du 
Canada, et qui méritent bien le détour!

Marlène Bélanger, Fragments de temps. Suzette Hébert-Downey, Hearst, Éditions Cantinales, 
2010, 200 pages.

Ce livre est une courte biographie, une chronologie agrémentée de nombreuses photos de la 
carrière de Suzette Hébert-Downey, grande artiste du Nord de l’Ontario.

 
 
Geoffrey Tesson, Geoffrey Hudson, Roger Strasser et Dan Hunt (dir.), La création de l’École de 
médecine du Nord de L’Ontario. Une étude de cas dans l’histoire de la formation médicale, 
Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 2010, 250 pages.

Dans le domaine de la santé, les communautés rurales et isolées sont depuis longtemps des 
lieux difficiles qui doivent dépendre des métropoles lointaines pour fournir leurs travailleurs 
de la santé. L’École de médecine du Nord de l’Ontario a été établie en 2005 pour pallier ce 
problème.

Donald Deschênes et Michel Courchesne, Légendes de chez nous. Récits fantastiques de l’Ontario 
français, Sudbury, Centre franco-ontarien de folklore et Centre FORA, 1996, 71 pages.

Autrefois, le réel et le magique, le naturel et le surnaturel se côtoyaient. Le bien et le mal 
s’affrontaient tous les jours. Les croyances et les superstitions expliquaient ce que l’on ne 
comprenait pas. Ce recueil présente un grand nombre de récits légendaires transmis en 
Ontario français.

Elinor Barr, Silver Islet: Striking it Rich in Lake Superior, Thunder Bay, Natural Heritage, 2012 
(© 1995), 160 pages.

Entre 1870 et 1884, des promoteurs ont extrait pour plus de 3 millions de dollars de minerai 
d’argent d’une petite île dans le lac Supérieur. Ce livre raconte l’histoire d’une des plus 
anciennes mines de l’Ontario et, à l’époque, la première productrice d’argent du monde!
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Alain Nabarra (éd.), Dominique du Ranquet. Journal de mission, Toronto, 
William P. Lonc (2008 pour le journal 1875-1877, 2011 pour le journal 
1853-1856).

Marie-Noëlle Rinne et Alain Nabarra (dir.), Contes et légendes de la baie 
du Tonnerre, Thunder Bay, Éditions du Nord-Ouest, 2009.

Alain Nabarra (éd.), La mission jésuite de Fort William. Journal de la 
résidence (1848-1852), Toronto, William P. Lonc, 2009.

Alain Nabarra, David Haavisto, Marilee Mucha, Les Pays d’en haut, 
1620-1900. Explorateurs, voyageurs, missionnaires dans le Nord-Ouest 
de l’Ontario : chronologie, anthologie, bibliographie, Thunder Bay, 
Information Nord-Ouest, 1980, 196 pages. 

Michel S. Beaulieu et Chris Southcott, North of Superior: An Illustrated 
History of Northwestern Ontario. Toronto, Lorimer, 2010.

Karen Bachman, « Our francophone presence », Heritage Matters, vol. 6, 
n° 2, juin 2008, p. 12.

William Lonc (éd.), Missions jésuites du Nord de l’Ontario d’après les 
cahiers de François Maynard, Toronto, William P. Lonc, 2006. 

S. Buonocore, Catholic Education on the Northern Frontier, Thunder Bay, 
S.P. Buonocore, 2002.

Joseph Ntahoturi, L’historique des francophones du Nord-Ouest de 
l’Ontario depuis 1900, Thunder Bay, Éditions Alpha, 2000. 

Diane Grant, The Street Names of Thunder Bay. Thunder Bay, Thunder Bay 
Historical Museum Society, 1999.

Jean Simoneau, La Thérèsa, Montréal, Éditions du Temps, 1998 (livre qui 
évoque l’histoire de Longlac).

Frederick Brent Scollie, « The Creation of the Port Arthur Street Railway 
1890-95: Canada’s first municipally-owned street railway », Thunder Bay 
Historical Museum Society Papers and Records, v. 18, 1990, p. 40-58.

Joan Henson, Barrie Howells et William Brind, Premier voyage : Fort 
William, film produit par l’Office national du film, 1988. Voir  
http://www.onf-nfb.gc.ca/fra/collection/film/?id=4928. 

Edgar J. Lavoie, And the Geraldton way : a history of Geraldton and district 
up to 1947, Geraldton, Ville de Geraldton, 1987. 

Alain Nabarra, La présence francophone dans le nord-ouest de l’Ontario. 
Jalons historiques, s.l., s.n., 1982. 

Yvette Majerus, Le journal du Père Dominique du Ranquet, Sudbury, 
Société historique du Nouvel-Ontario, 1967.

Lorenzo Cadieux, Missionnaires au Lac Nipigon, Sudbury, Société 
historique du Nouvel Ontario, Collection « Documents historiques », 
n° 33, 1957.

Bloc-notes
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Bloc-notes

Nous avons lu pour vous
par Paul-François Sylvestre

Des tabarouète d’histoires  
à crèyer dur comme fer 
Née à Moonbeam dans le Nord-Est ontarien, éduquée 
à Sturgeon Falls dans le Nouvel-Ontario, Gaby des 
Groseilliers vit maintenant à Rouyn-Noranda. Elle a 
déjà publié des contes, romans et souvenirs. Son plus 
récent ouvrage – Crèyez-moé, crèyez-moé pas! – réunit 
23 nouvelles pas piquées des vers.

Ces textes d’une octogénaire qui n’a pas froid aux yeux 
puisent leur inspiration dans des situations vécues 
durant la Grande Dépression ainsi que durant les 
années 1940 et 1950. Certaines nouvelles ont déjà 
paru dans Tabarouète de joual vert! et dans la revue 
Virages, voire dans L’Express (conte de Noël).

Il est parfois question de l’enfer dans ces histoires. On 
y apprend qu’à l’entrée de ce lieu des damnés, il y a 
une énorme horloge dont le pendule clame : « Toujours! 
Jamais! Toujours souffrir, ne jamais sortir! La religieuse 
l’avait dit, donc c’était vrai! »

La nouvelle intitulée « Ma mère. Ma mère! » raconte 
une horrible histoire d’amour maternel mal placé. 
Pour s’assurer que son fils va rester avec elle jusqu’à 
la fin de ses jours, une mère n’hésite pas à bloquer 
son mariage imminent en laissant croire que son fils 
« n’est pas un homme aux femmes ». Elle se rend 
même jusqu’à l’abattoir, se procure les testicules d’un 
vieux taureau, les emballe et les envoie à la mère de 
sa future belle-fille avec une note disant : « Votre futur 
gendre n’en a pas. Adieu petits-enfants! Est-ce ce que 
vous voulez pour votre fille? »

Dans les villages décrits par la nouvelliste, il n’y a 
rien de mieux qu’un mariage et des funérailles pour 
rassembler un bon nombre de gens, « une veillée 
mortuaire devenait une occasion de réunion, voire une 
partie de plaisir pour certains qui ne se rencontraient 
que très rarement ».

Le vocabulaire est assez 
conforme à l’époque 
décrite. À titre d’exemple, 
on parle du mari qui 
revient du bois ou de 
la mine, « le temps de 
partir en sa femme un 
nouveau citoyen pour 
l’avenir de la religion et du 
pays ». 

Ailleurs, on dit qu’un homme « s’est affairé toute la 
journée à tourner et retourner la terre ». Il est même 
question d’une recette pour revigorer un pauvre 
hère rescapé des eaux glaciales : il faut mélanger du 
liniment Ménard, du sirop de blé d’Inde et du sucre 
brun.

Dans la dernière nouvelle du recueil, Gaby des 
Groseilliers rappelle ses années sur les bancs de 
l’École Saint-Joseph, à Sturgeon Falls. Elle note que 
pour aider les écoliers à parler convenablement le 
français, les Filles de la Sagesse utilisaient un système 
de « jetons du bon parler ». Chaque écolier recevait 
des jetons au début de la semaine et, à chaque faute 
commise, il était forcé « à rendre un jeton à la personne 
qui la relevait. Les jetons étaient comptés le vendredi 
et la personne en ayant gagné le plus recevait… une 
image sainte. »

L’ouvrage est publié par les Éditions Cantinales, créées 
à Hearst.il y a plus de quinze ans. Il s’agit du 24e livre 
de cette maison d’édition que dirige Omer Cantin, 
également propriétaire de l’hebdomadaire Le Nord et 
de la Librairie Le Nord.
 
Gaby des Groseilliers, Crèyez-moé, crèyez-moé pas! Du 
réel à l’irréel, Hearst, Éditions Cantinales, 240 pages, 
2012, 19,95 $.
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« S’il n’y a rien de vrai,  
c’est qu’il n’y a rien de faux »
par Paul-François Sylvestre

Gaston Tremblay est probablement le premier Franco-Ontarien à avoir consacré 
quarante-cinq ans à l’écriture d’un roman. Il a entamé Le grand livre en 1967, 
et le dernier point a été ponctué en 2012. C’est donc après plus de quatre 
décennies de meurtrissure, de blessure, de contexture et d’écriture que Gaston 
Tremblay a pu se libérer en racontant son premier et peut-être son seul amour : 
sa relation avec André Paiement.

Dans ce roman entièrement autobiographique, Albert 
ou Ti-Gros est Gaston Tremblay, Paul-André ou Toots 
est André Paiement. Au tout début du récit, l’auteur 
nous « invite à passer de la ligne à l’interligne, de l’au-
dehors à l’en dedans » Il réussit à le faire « du fond de 
sa solitude ». 

Le grand livre a quatre trames : il y a d’abord 
41 chapitres qui forment la trame principale, puis le 
journal de l’auteur adolescent et le journal de l’auteur 
aujourd’hui (sous forme d’apartés), enfin le journal 
d’André Paiement (72 entrées en bas de page). Ces 
dernières sont mot pour mot extraites du journal ou 
« grand livre » tenu par les deux amis en 1967-1968, 
et comprennent quelques références à ses pièces et 
chansons.

L’écriture est centrale dans la relation entre Gaston 
Tremblay et Andrée Paiement. « C’est au carrefour 
de nos phrases et dans l’interligne de notre écriture 
que nous nous sommes découverts, compris, aimés, 
haïs… » Dans le grand livre tenu par les deux amis, 
c’est surtout Albert/Gaston qui écrit; Paul-André ajoute 
le plus souvent de brèves notes en réponse à ce que 
son meilleur ami a écrit. 

Pour Albert/Ti-Gros/Gaston, « les mots sur cette page 
[…] sont l’expression de ma voix, la seule et unique voie 
qui puisse encore me mener à toi. » Paul-André/Toots 
répond que « nous sommes deux qui nous aimons et 
que no matter what on s’aimera toujours ».

Plusieurs passages du roman nous plongent dans la 
culture des années 1960, notamment dans l’univers 
des téléromans américains : Father Knows Best, Peyton 
Place, My Three Sons, Leave It to Beaver. Il y a aussi 
des références à des chansons de Neil Young, John 
Lennon et Paul McCartney, Gilbert Bécaud et Claude 
Léveillée.

L’homosexualité est 
« le sujet du grand 
malaise » qui tient 
parfois Albert à 
l’écart de Paul-
André. Dans un 
aparté, Gaston Tremblay 
se pose la question suivante : « Faut-il, pour être 
fier d’être gai, accepter et même aimer tous les 
homosexuels : les gars de cuir, les gars de bicycle, les 
barbus, les grandes, les folles, les twinks, la matantes, 
les mononcles, les serins, les cocos? » Aussitôt la 
question posée, la réponse suit : « Aujourd’hui, poser 
cette question c’est y répondre… mais à l’époque 
c’était moins évident. »

On sait que le dramaturge André Paiement s’est suicidé 
dans la nuit du 21 au 22 janvier 1978, C’est à ce 
moment-là qu’Albert a senti une « sinistre présence ». 
Sans le savoir, il croit avoir côtoyé son ami dans la 
mort. Il notera que « la vraie victime, les vraies victimes 
des suicidés sont les amis du disparu ».

Et pendant plus de trente ans, Gaston Tremblay se 
sentira coupable, « jusqu’à un certain degré, du crime 
de lèse-amour ». Le grand livre lui permet en quelque 
sorte de se déculpabiliser, de tourner la page tout en 
l’encadrant d’un passe-partout férocement amoureux.

Il y a sept ou huit ans, Gaston Tremblay m’avait 
présenté quelques chapitres de la dixième version de 
son manuscrit. Deux chapitres ont paru dans Le Nickel 
Strange, et Le grand livre constitue la dix-septième 
version de cette autofiction. « S’il n’y a rien de vrai dans 
ce récit, c’est qu’il n’y a rien de faux. »

Gaston Tremblay, Le grand livre, Sudbury, Éditions Prise 
de parole, 2012, 446 p., 26,95 $.

Bloc-notes
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Distinctions
Le top 20 des moins de 40 ans :  
66 mises en nomination, 20 lauréats!

Le 21 janvier 2012, à Thunder Bay, s’est tenue la première cérémonie 
de reconnaissance des visionnaires du Nord-Ouest de l’Ontario, 
mettant à l’honneur le top 20 des moins de 40 ans, qui ont démontré 
un sens de leadership dans leur communauté et leur vie personnelle. 

À cette occasion, Chantal Brochu, présidente de l’AFNOO, s’est vu 
décerner le premier prix NOVA, proposé par la Chambre de commerce 
et SHIFT Thunder Bay. 

Avocate à Thunder Bay, Chantal Brochu est très active au sein 
de la communauté francophone de la région. De plus, elle est 
membre de plusieurs organismes et comités juridiques. Elle est 
notamment représentante du Grand Nord au conseil d’administration 
de l’Association des juristes d’expression française de l’Ontario 
et représentante du Nord-Ouest au conseil d’administration de 
l’Assemblée de la francophonie de l’Ontario.

In memoriam

L’AFNOO souhaite rendre un hommage 
posthume à Gaston Dufour, disparu 
prématurément le 22 novembre 2011, à l’âge 
de 83 ans.
 
M. Dufour fut un pilier de la francophonie du 
nord-ouest de l’Ontario, et particulièrement 
à Geraldton. Premier président de l’AFNOO, 
il a continué à siéger au CA de nombreuses 
années. Il a aussi été fondateur et président 
du Club canadien-français de Geraldton. 

M. Dufour a été à l’origine de nombreux 
gains pour l’obtention de services en français 
dans notre grande région. Son engagement 
est un modèle pour les futures générations 
francophones. 

Chantal Brochu, 
janvier 2012. 
Source : Chambre 
de commerce de 
Thunder Bay.

Bloc-notes

Réponse au jeu n° 3 (p. 58) -
Aviez-vous deviné? Céline Dion a donné 

un spectacle à Thunder Bay en 1993
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Bloc-notes

Restez à l’affût des 
activités du RPFO  
et du Chaînon 
RPFO : http://tinyurl.com/
Facebook-RPFO

Le Chaînon : http://tinyurl.com/
LeChainon

Ici et là
Un Canadien saura 
confirmer s’il s’agit des 
restes de Richard III
Leicester, Grande-Bretagne, août 
2012 : des archéologues découvrent 
sous un stationnement municipal 
les vestiges d’une église vieille de 
500 ans. Là repose le squelette d’un 
homme, le crâne fendu, la colonne 
vertébrale déformée, une pointe 
de flèche encore plantée dans le 
dos. S’agirait-il du roi Richard III, 
dernier des Plantagenêt, mort en 
1485 lors de la bataille qui met 
fin à la guerre des Deux-Roses? 
Michael Ibsen, un menuisier 
originaire de London (Ontario), 
détiendrait vraisemblablement la 
clé de l’énigme : 17e arrière-petit-
neveu de Richard III, il descend 
de la sœur du roi, Anne d’York, et 
serait un des seuls au monde, avec 
ses propres frère et sœur, à porter 
l’ADN mitochondrial de Cécile 
Neville, mère de Richard III. Les 
études scientifiques se poursuivent.

?   http://tinyurl.com/ 
8l5aklw

La plus grande cousinade* du monde
C’était déjà tout un exploit de recenser 24 000 descendants du même couple 
et d’imprimer les 700 branches sur un tableau généalogique de 500 mètres! En 
plus, Jean-Michel Chenau a réuni 5 010 cousins et cousines en Vendée (France) 
les 18-19 août dernier. Un record mondial, dûment enregistré dans le livre 
Guinness!

De Georges Porteau et Madeleine Boilève, couple de laboureurs qui vivaient 
à Saint-Paul-Mont-Penit en 1650, descendent de nombreux Guittet, Buton, 
Dupont, Guillonneau… et près de 350 cousins au Canada.

* À noter, la nouvelle édition 2013 du Petit Larousse reconnaît maintenant ce mot. 

?   http://tinyurl.com/cousinade

Une première sainte amérindienne
Le 21 octobre 2012, le Vatican a proclamé Kateri Tekakwitha la première 
sainte amérindienne de l’Église catholique. Issue d’une famille décimée par la 
variole, elle-même défigurée et handicapée des suites de l’infection, orpheline et 
persécutée par les siens en raison de sa foi, Tekakwitha (1656 -1680) quitte son 
village (aujourd’hui Auriesville, NY) pour rejoindre Kahnawake, en Nouvelle-France. 
Là, sa piété et sa vie d’ascète font l’admiration des jésuites. Plus de trois siècles 
après sa mort, le « Lys des Mohawks », reconnue pour avoir accompli plusieurs 
miracles, est toujours adulée.

À l’occasion de sa sanctification, le pape Benoît XVI s’est également permis 
d’attribuer un nouveau titre à sainte Kateri, celui de « protectrice du Canada ». 

?   http://tinyurl.com/Tekakouitha

Pierre Riley présidera le 400e

Le 2 octobre dernier, le conseil d’administration 
du RPFO a annoncé la nomination de Pierre 
Riley à la présidence du Comité directeur 
communautaire provincial du 400e. Ancien 
gestionnaire, principalement dans l’industrie 
des télécommunications, et expert-conseil en 
développement de l’action bénévole, M. Riley 
chapeautera les activités visant à faire reconnaître 
la contribution des communautés francophones 
de tous les coins de la province dans le cadre du 
400e anniversaire de présence française en Ontario.
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À ne pas manquer

Samedi 8 décembre 2012  
Souper et danse de Noël
Club canadien-français de 
Thunder Bay (ccftb.ca) 
Pour le plaisir de célébrer cette période 
des fêtes, venez vous divertir entre amis 
autour d’un bon repas et vous dégourdir 
au son d’une musique entraînante. 
Plaisir assuré!

 
2013
Exposition itinérante 
bilingue sur l’histoire de la 
francophonie du Nord-Ouest 
de l’Ontario
AFNOO (afnoo.org) et Club 
canadien-français de Thunder Bay  
(ccftb.ca)

Photos : AFNOO

Samedi 16 au lundi 18 février 2013
Cabane à sucre
Club canadien-français de 
Thunder Bay (ccftb.ca), au 
Carnaval d’hiver du Voyageur du 
Parc historique du Fort William de 
Thunder Bay
Ne manquez pas la grande fête d’hiver 
du Nord-Ouest de l’Ontario! Promenez-
vous en traîneau à chiens, explorez le 
labyrinthe de neige géant et participez à 
des concours amusants, comme ceux de 
sculpture sur neige, de sciage de bûches 
et de hockey sur étang. Restez aussi 
pour les feux d’artifice!

Printemps 2013
2e Tournoi de golf de la 
Francophonie à Thunder Bay 
Ce rassemblement de la francophonie 
est biennal et est ouvert aux délégués 
des groupes membres de l’AFNOO et à 
ses partenaires, sur invitation.

 
 

Mai 2014
Franco-Festival de Thunder 
Bay (francofestival.com) 
Le plus grand festival francophone du 
Nord-Ouest de l’Ontario! Venez vibrer 
et célébrer avec nous! Au programme : 
musiciens, artistes visuels, tournois 
sportifs, ateliers artistiques et de 
nombreuses activités pour toute la 
famille, sans oublier la célèbre poutine 
locale!

Tous les ans, en juin, le conseil de direction de l’Association des 
francophones du Nord-Ouest de l’Ontario a le plaisir de remettre la 
bourse d’étude « Henri Rocque » de 500 $ à un(e) élève du Nord-Ouest de 
l’Ontario qui poursuivra ses études dans le domaine de l’enseignement 
en français ou dans un programme « French » dans une université 
anglophone. 

Rose Viel, trésorière de l’AFNOO, remet la bourse d’étude Henri-Rocque à Katherine Dumas, 
de l’École secondaire catholique de La Vérendrye (Thunder Bay), le 7 juin 2012 à Thunder Bay. 
Photo : Christian Caron.
 

De plus, l’AFNOO décerne trois bourses d’études « Jeannine Rioux » de 
100 $ à des élèves diplômés d’une école secondaire francophone du 
Nord-Ouest de l’Ontario qui poursuivent des études en français dans un 
collège ou une université. Les lauréates de cette année étaient Stéphanie 
Beaulieu de l’École secondaire Cité-Supérieure (Marathon), Andrée-Anne 
Santerre de l’École secondaire Château-Jeunesse (Longlac) et Eugénie 
Rioux de l’École secondaire catholique de La Vérendrye (Thunder Bay)
 
Rose Viel remet la bourse d’étude à Eugénie Rioux, le 7 juin 2012 à Thunder Bay. Photo : 
Christian Caron.
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Gare du Canadien National et de VIA Rail de Sioux 
Lookout (1911). Cette communauté présente une 
histoire amérindienne fort intéressante. Autrefois, 
l’endroit était stratégique. Les guerriers, qui avaient 
le devoir de scruter l’horizon à la recherche de 
canots ennemis, s’y installaient pour avertir le village 
avant l’attaque. Source : L’Ontario en français. 
Remerciements : Agence Parcs Canada / Murray 
Peterson.

Chutes de la rivière Kaministikwia, à 50 km au-dessus de Fort William, 
juin 1872. Source : Charles Horetzky, Levés du Canadien Pacifique,  

BAC / PA-022621.

Ouverture de la navigation à Port Arthur,  
le 2 mai 1912. Source : Canada, Bureau des brevets  

et du droit d’auteur / BAC / PA-029966.

Vue d’un élévateur du CPR et de la scierie Pigeon River Lumber Corp. de 
Port Arthur. Source : Topley Studio / BAC / PA-026103.

Vue panoramique du port de Port Arthur à partir du nouvel 
immeuble de l’administration de la Toronto Harbour 
Commission, au pied des rues Bay et York, 25 avril 
1918. Source : Photographie attribuée à Arthur Beales / 
Bibliothèque et Archives Canada (BAC)/ PA-136350.

Le Nord-Ouest 
en images... 

À ne pas manquerÀ ne pas manquer
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Vue du dépôt du Canadien National Rail, à Rainy River, le point de 
division entre Thunder Bay et Winnipeg. Les dimensions du dépôt  
(129 pi x 30 pi) sont uniques, en l’absence d’une baie vitrée, que 
l’on trouvait couramment dans d’autres gares du CNR. Cette gare a 
été construite en 1918 et il n’y en a pas eu d’autres comme celle-ci 
depuis. Source : Rainy River Heritage Square Museum. Remerciements : 
Bibliothèque publique de Thunder Bay. 

Vue de Port Arthur (aujourd’hui Thunder Bay), vers 1925.  
Source : Ministère canadien des Mines et Ressources / BAC / PA-021348.

Silos du Canadien Pacifique à Fort William (aujourd’hui Thunder 
Bay). Source : William James Topley / BAC / PA-009453.

Rossport, à l’ouest de Schreiber, 
sur le lac Supérieur, vers 1940. 
Source : Bibliothèque publique 
de Thunder Bay, P2081.

Jackfish, près de Terrace Bay, a d’abord attiré les 
commerçants de fourrures du XVIIe au XIXe siècles, puis est 
devenu un village de pêcheurs dans les années 1870. Dès 
1884, le CPR s’y est installé et a construit un immense 
quai charbonnier pour ravitailler les trains. L’arrivée des 
locomotives au diesel dans les années 1940 a sonné le glas 
de cette municipalité, qui est aujourd’hui un village fantôme. 
Source : Albertype Company / BAC / PA-032450.

À ne pas manquer



68 Le Chaînon, automne 2012

Cet étonnant monument, qui rappelle les pagodes 
des jardins britanniques du XVIIIe siècle, trône 
fièrement à Thunder Bay, face au lac Supérieur, 
depuis 1909. D’abord bureau de publicité, il est par 
la suite devenu l’office de tourisme central de la 
ville. De par sa forme et ses couleurs lumineuses, il 
évoque pour moi le carrousel majestueux d’antan. 

En 1979, la Ville de Thunder Bay l’a placé sous la 
protection de la Loi sur le patrimoine de l’Ontario et, 
en 1986, il a été déclaré lieu historique national. 
La Fiducie du patrimoine ontarien a établi une 
servitude protectrice sur l’édifice, en 1992 : il est 
donc à jamais protégé.

Résidents ou visiteurs, n’hésitez pas à faire un 
petit détour pour voir – ou revoir – cet intrigant 
monument, ouvert au public tous les jours, du 
15 juin au 7 septembre.

Valérie Garcia Millard, résidente de Thunder Bay 
depuis 2008 et adjointe administrative de l’AFNOO 

? 	
www.thunderbay.ca/Assets/Living/Heritage/
docs/Pagoda.pdf

Coup de cœur

« Plus ancien centre d’information touristique du Canada » la pagode est 
« le lieu où l’Orient rencontre l’Occident ». Port Arthur, en effet, se situe à un 
croisement stratégique au nord des Grands Lacs pour les déplacements vers 
l’est et l’ouest. Source : R. Ettinger, Northland Specialty Postcard Co. Ltd. 
Remerciements : Bibliothèque publique de Thunder Bay.

Des anciens 
combattants attendent 
de rencontrer le roi 
George VI à la gare du 
Canadien Pacifique (à 
l’arrière, aujourd’hui 
disparue), en 1939. 
Source : Bibliothèque 
publique de Thunder 
Bay, P577.

Visite de sir Wilfrid 
Laurier à Port Arthur, le 
10 juin 1910. La pagode 
sert déjà de porte 
d’entrée accueillante 
pour la ville. Elle 
impressionne par sa 
structure octogonale en 
forme de champignon. 
Source : BAC, n° MIKAN 
3916685.

En 1961, 1973 et 1985, le toit de la pagode a été peint de pois 
multicolores. Une façon de personnaliser davantage cette structure 
aux allures déjà cosmopolites (architecture d’inspiration islamique 
indienne, faîteau à la scandinave, pilastres grecs, avec toutefois 
des symboles canadiens typiques – le castor et la feuille d’érable)! 
Source : Northland Specialty Postcard Co. Source : Bibliothèque 
publique de Thunder Bay, P1390.



NOUS RECRUTONS À THUNDER BAY. 
APPLIQUEZ MAINTENANT 

Centre de service à la clientèle et de soutien technique

Appliquez aujourd’hui ou contactez notre recruteur en ligne dès maintenant

Présentement disponible : 
Agent(e) au service à la clientèle 

PPrime au bilinguisme de 2 $ 
PDes incitatifs financiers disponibles

PDes postes à temps plein
PAccès aux régimes de soins de la vue, 

médicaux et dentaires
PDes récompenses ‘AIR MILES’

www.JoinHGS.com



Caisse populaire d’Alban limitée
(705) 857-2082

Caisse populaire de Bonfield limitée
(705) 776-2831 ou 776-7805

Caisse populaire de Field limitée
(705) 758-6581

Caisse populaire de Hearst limitée
(705) 362-4308
• Succursale de Longlac

(807) 876-1636
• Coopérative financière étudiante
(point de service)
École secondaire de Hearst
(705) 362-4283 poste 127

Caisse populaire de Kapuskasing limitée
(705) 335-6161
• Succursale de Fauquier

(705) 339-2221
• Succursale de Moonbeam

(705) 367-2302
• Succursale d’Opasatika

(705) 369-2561

• Succursale de Smooth Rock Falls
(705) 338-2731

• Succursale de Val Rita
(705) 335-6577

• Caisse Cité (Point de service) Kapuskasing
École secondaire Cité des Jeunes
(705) 337-1943

Caisse populaire de Mattawa limitée
(705) 744-5561

Caisse populaire de Mattice limitée
(705) 364-4441

Caisse populaire de Noëlville limitée
(705) 898-2350

Caisse populaire North Bay limitée
(705) 474-5650

Caisse populaire St. Charles limitée
(705) 867-2002

Caisse populaire Sturgeon Falls limitée
(705) 753-2970
• Au Château (point de service)

(705) 753-3913

La Caisse populaire de Timmins limitée
(705) 268-9724
• Caisse Thériault (guichet automatique)

École secondaire Thériault

• Caisse publique Renaissance
(guichet automatique)

• Collège Boréal à Timmins
(guichet automatique)

• Comptoir Riverside
(705) 268-9724

• Succursale Iroquois Falls
(guichet automatique)
(705) 232-5211

• Succursale Val Gagné
(705) 232-6877

Caisse populaire de Verner limitée
(705) 594-2388
• Succursale de Warren

(705) 967-2055

www.caissealliance.com

0040039161


